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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Arrété portant désignation des membres de la commission centrale 
prévue par la loi ne 51-1124 du 26 septembre 419%51 instifuant 
des boniflcations d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part active et continue à la Résistance et prévoyant des 
dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avan- 
cement dans les emplois publics (p. 648). 

Jastruction pour l'application de la loi n° 51-1124 du 2% septembre 
1961 et du décret ne 52457 du 6 juin 1%2 portant règlement 
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délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la teneus 
sunt : 


Art. 1#, — Sont abrogées les dispositions de l'ordigrance 
n° 45-1181 du 14 mai 1945 en tant qu'elles confèrent à on 
française des associations de combattants et de victimes de 
guerre (anciennement dénommée Union française des à a- 
tions de combattants, combattants de la Libération et : CR 
des deux guerres) des prérogatives exclusives en vue la 
représentation des anciens combattants et victimes de guerre 
et la capacité de recevoir seuie, pour elle-même et les à r 
tions adhérentes, les subventions de l'Etat et des coll tég 
publiques. 

Les dispositions de l'ordonnance du 14 mai 1945, rela i 
la reconnaissance d'utihté publique de l'Union et la dévolution 
à celle-c: des biens ayant appartenu à la Légion franc: eq 
combattants, demeurent en vigueur. 

Art. 2. — Sont relevées de leurs irrégularités et val au 
regard des dispositions ci-dessus abrogées toutes les déiiléra 
tions et décisions prises par le comité d’administrat de 
l'office national et les conseils d'administration des es 
départegentaux des anciens combattants et victin ie 


guerre, intervenues depuis le 10 mai 1947. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 21 juin 1952, 

VINCENT AURIO! 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE. PINAY. 
Le ministre de l'intériuuf, 


és CHARLES BRUNE. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


EMMANUEL TEMPLR. 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


création d'une régie d'avances et d'une régie de recettes 
à l'école nationale d'administration. 





Art, fer, — Il est institué À l'&co'e nationale d’administrat 

| le réglement des nenues penses, 

s urgentes de matéri:l et des indemnités allou 
nf rh! » . 


tés chargées de ' rences € Î ‘es, 


f », d vances pour 


Art, 9, — Le montant maximum des avances pouvar 
3 égisseur est fixé à 50.000 F. Il devra 
je vances dans le « 
vuzs par le décret du 5 février 1951 


re istifié de 


A 3. — [Il est institué à l'écoie nalionaie d'administration une 


A1 . { à æ " £ « - 
our la collecte des jetons utilisés dans les appareils tépho 


1 


b\ Pour la perception du produit de la vente des brochures et de 


à nentation relatives à l'école, 


Art, 4, — A la fin de chaque semaine le régisseur est tenu de 
rser à l’agent comptable le montant des receiltes encaissées par 





Ar! LTD 


hle 


Art. 6, — Les régisseurs sont astreints à un caulionnement de 


(0000 F 


evront une indemnité annuelle de responsabilité de 1.500 


brogé. 
. Art. 8, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
i dique française. 
Fait à Paris, le 49 juin 1952. 
et des affaires économiques, et par délégation 
Le directeur adjoint de la comptabilité 
GIRELIN, 


null p» 
pu niqu , 


: le secrétaire d'Etat à ‘a présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


MAURICE AICARDI. 





© © + 





lélai d'un mois, et dans les condilions pré- 


itulaires des régies visées aux articles fer et 2 
gnés par le directeur de l'école, après agrément de l'agent 


Art, 7, — L'arrêté du 20 juillet 1946 modifié par l'arrêté du 1% avril 


président du conseil d2s ministres, ministre des finances 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Déoreêt du 21 juin 1952 portant nomination d'un avocat général 
à la Cour de cassation 


Décret du 21 juin 1952 portant nomination de magistrats 


1 \ 1 
\t ? 
4 \! 
j : : 
‘ A \ 
none ++ — 
Décret portant substitution et addition de nom 
our \ ” 
+ ) i 
, x\ 
javo é | » 
\ Par KA . 
_—_—_———————"——— ch @-@> — — 
Indemn'tés allouées aux greffiers non fonctionnaires 
des diverses juridictions. 
I gard | \ l t 
vu d 2 
Vu ) de 1 1 1Q ‘019 ir \ " 
1er nl 1940, ex; \ | r 1 
8 janvier 1% 
\u » décret du 1! Ju 19 0riant x | 3 
grefflers d s jurid r 4 
) ) nbre 19 4) jan r 1930, tort ir \u 
s du ) bre 19:5, du :9 ra ! ] 19 t 
du 17 mars 1959: 
Vu ir e 10 de la loi d } 1917 \ S ‘ +- 
nique i \ig L 
Arré il 
Art, {er L'article fer du décret du 1! juir 19% portant xation 
des traitements des gre!flers des diverses juridi »n3, modifié par 
es décrets des 30 novembre 1927, 20 janvier 19% et 4 juillet 1931 et 
par les arrêtés du 3 octobre 19415, du 19 novembre 1916 du 21 octo 
re 1938 et du 1! n 19:19 remp.a 1r j k 
van'ie 
« Art. fer — Les ndem i) tes à nent aux greffierg 
en chef di urs d'appel et des tribunaux de l 1 , 
nains! QU AUX € efflers des tribunaux de commerce les tribu 1e 
np'e po et des juslices de paix, sont fixées a ] 
« Grefllerm en hef des )urs d'appel..... 14 0) LA 
« Grefflers en chef des tribunaux de première ince À 4.44) 
Greffliers des tribunaux de MIRMROPCO. 000 000 
Grefflers des tribunaux de e po » jus 
es de paix "à (KW 
Les greffiers en fon on dans le ressart des \ur l'appe ts 
mar, de For'-de-Fra » ] Ba ».Terre € | 1 D) L nf 
15 droit auxdites indemnités, » 


\iargé de lion d r àr ui ; ra eflel à ND 
ter du fr janvier 195? 
Fait à Paris, le 19 juin 1952 
Le garde des sceaur, min e de la justice, 
ÉON MARTINAUD-DÉPLAT 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation 


Le directeur du budget, 
LBOGER GORTZE 


00 —- ——— 
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Composition du jury du concours de recrutement d'éducateurs 
adjoints et d'éducatrices adjointes des services extérieurs de l'édu- 
Cation surveillée. 





Par arrété en date du 3 juin 19:52, le jury du concours organisé 
] ‘ rré le le 10 et 16 janvier 1952 en vue du recrutement 
d'éd teurs adjoints et d'éducatrires adjointes des servires exté- 
rieur le l'éducatwn surveillée, est uwposé de la manière Sui- 
vartl 


Président. 


M. M ], inspecteur de l'éducation surveillée. 

M. 1 pecieu ue ; euu nm surveillée 

M rte lirecteur de centre d'observation, ehargé de la direc- 
tiun ds net n gublique d'édu'ation surveillée de Saint-Mau- 
mere 

M. Cecra lirecteur de l'institution pub'iqne d'édueathin sur- 
L t Neufchâteau 

Mlle Riehl, directrice de l'institution publique d'éduration sur- 
v: ée de Brerourt 

Secrétaire. 
M. Synvet, magistrat à la direction de l'éducation surveiiiée. 








6e -_— 


Administratien péniteniiaire. 


Par arrèlé du 13 juin 1952 
Sont nommés, par nécessité de service, à compter du 16 juin 1952, 
sur\t 1s-clels (3 classe 


A la direction de ja circonserption pénitentiaire de Bordeaux : 

\ Meron Emilien)\, surveillant-chef ke class de Ja maisen 
d'art de Cholet (établissement supprime 

A la direction de la circonseription pénilenliaire de Dijon 

M. Guérin !‘Charles), surveillant-chef k classe) de la maison 
d'arrêt d'Aulun (établissement supprimé 

M Briquet (Lucien surveillant-chef (fe classe) de la maison 
d'arrêt de Beaune (éiablissement supprime 

A la direction de la circonscription pénitentiaire de Marseille : 

M. Y ard (Auguste), Surve int-chef + classe) de la maison 


établissement supprumé). 


A la direction de la circonseription pénitentiaire de Rennes: 

M. Le Quelle Edouard eurveillant-chef (3° classe) de la mai- 
son d'arrêt «le Fouugcres [élablissement supprimé), 

M. Gaucher (Maurice), surveillant-chef (3° classe) de la maison 
à le Vire (établissement supprime 

A la direcijen de la n ption pénitentiaire de Strasbourg: 

M. Fallot (René), surveillant-chef (3e classe) de la maison d'arèt 
de Lannion (établissement supprimé). 

A direction de lu circonscription pénitentiaire de Toulouse : 

M. Lestel Honoré). eurveil'antchef (fe clase) de Ja maison 
d'ur le Villef che-<de-Rouergue (établissement supprimé. 

Est nommé, par né‘essilé de service, à compter du fer juillet 1952, 
surteillant-chef (2 ciasse 


A la direction de la circonscription pénitenliaire de Paris: 
Robert), surveillant-chef (2e classe) de la maison 
d'arrêt de Bernay (élablissement supprimé}. 


Sont nommés, par nécessité de service, à compter du fer jui!- 
Jet 1952, surveilants-chefs (3° classe 


A la direchion de la n pénitentiaire de Bordeaux: 
M. Laplagne (Gabriel), surveillant-chef (3% classe) de la maisn 
d'arrèt des sables-d'Olonne {établissement supprimé). 
A la direction de la circonscription pénitentiaire de Lyon: 
M. G hard (Georges), surve t-chef (3° classe) de ln maison 
d . LL RL L > t_ supprime 
L né, par nécessité de service, à compter du fer août 1952, 
surv ef (ire classe) de la maison d'arrêt de Saint-Nazaire : 
M. 1 vet (Emule), surveillant-chef (tre cinese) du centre néni- 
s Mar! Ré (en remplacement de M. Collomb, 





Est nommé, par nécessité de service, à compter du f°r » , 
curveillant-chef (3° classe) du centre pénitentiaire de = « 
de-Ré: 

M. Le Bastard (Joseph), surveillant-chef (3° classe) de 
d'arrêt de Fontenay-le-Comte 


Alu ! a 


Et nomimé, par nécessité de service, à compte: 
à la maison d'arrèét de Fontenay-:e-Comte 

M. Faure :L/an), surveillant-che! (% classe) de la m + 
de Bressuire (élablissement supprimé). : 


— +, 





Par arrêté du 1$ juin 1%2: 

Est admis, sur sa demande, à faire valoir ses mn 
sion de reiraile, à compter du fe août 1%2: 

M. Colomb (Jean), surveilhant-chef (hors classe) de 
d'arrêt de Saint-Nazwire (application des dispusiliens de 
paragraphe fer du code des pensions civiles el muli'aires 
te). 

Sont mutés, par nécessité de service, en la même qua 

A la maison d’srrêt de Rennes, M. Mahé (René), : ! 
js ciasse), à la maison d'arrêt de Caen. 

A la maison d'arrêt de Verdun: M. Wagner (Corneil!e 
lant (2 classe}, au centre pémtentiaire d'Oermingen 

A la maison d'arrêt de Charleville, M. Davy (Edmond 
lant (tre classe, à la maison centrale de Loos. 

4u centre pénitentiaire de Mauzar: M, Cau !(Franço 
lunt (3 classe), au sanalorium pénitentiaire de Liancour 

A la maison d'arrèt de Remnes: Mme Plate! (Mélanie ’ 
lante (lire classe), à la maison d'arrèt de Ponlivy. 


Est muwié, sur sa demande, en la même qualité: 


4 ja maison d'arrêt de Toulouse: M. Guiraud (Jean ets 
surveillant ,f" classe) au centre pénilentiaire de Mauzix 





Est muiée, er la même qualité: 

A la prison-asiie Pescavre, à Saint-Sulpice: Mme Far fé. 
lène), surveillanle de petit efectif {ire classe), à la ma, « t 
de “aint-Gaudens. 

Est acceptée, à compter du 1 juin 1952, la démission «4 

M. Moreau 


rét de la Sant 
21 mai 1952. 


1 " 


Raymond}, surveillant (%° classe), à la ma ” 
, Mmuté à la maison centrale de Loos par à é du 





— 20e — 


Education surveitiée, 





Par arrèlé du 13 juin 1952, est maintenue en posilion de 4m 
nibuilé, pour une ‘“euxième période de deux ans, valab'e d jun 
1952 au 22 juun fi: 

Mme Foucher (Yvette), éducatrice adjointe à l'internat à, ré 
de Chan!leloup. 

a.  @-É> 
Greffiers. 

Par arrèlé du 1% juin 1952 M. Perret (Georges), est nom gre!- 
fier au tribunal de Saint-Marcellin, en remplacement « A j- 
alte, nounumé greflièr à la cour d appel de Grenoble. 

1. © @————— 
Par arrêté du 17 juin 1952, Mlle Peugnet (Henriette), est 168 


greffier au tribunal de première instance d'Arras (Pas-di 
en remplacement de M. Duchatelle, mis en congé de long durfe. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 18 juin 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 18 juin 1%?, 
rendu sur la propusilion du ministre des affaires étrangères 1 
la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date 
du 11 juin 1952 portant que les nominations comprises dans 
sent décret sont faites en conformité des lois, déerets et règlements 
en vigueur, sont nommés chevalier dans l’ordre national de 
d'honneur : 

MM. 
Maurice-Eugène Labesse, médecin à Jersey, président de la 

française et de la Société française de bienfaisance d« 

3 ans de services, 

Révérend père Charles-Louis-Joseph-Etienne Rev, directeur di ser 

Vaioire méléorv'ogique et sismologique de Jersey; 35 à ; 

vices. 


Louis-Pierre-Victor Lambert, agent consulaire de France à 


sey; # ans de services. 


———— — +0. 
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. ta R dl 
Exequa‘tur. Personnel du cadre des préfectures, 
1 n . 1 { { M ] td " 
L'exeqnatur est acc nié à M Séralin Rves, en qualité d > vrrété du 19 ju Ù Ù 
» . . (TE! ‘ C2 | r d 6 t 4 ” . er 
s de la République de l'Uruguay à Borceaux. Ja tt 1 } - — 
. — 68 S- —— 
\ , —+ - —- 
l'exequatur est accardé à M. de Orlando Pimente! de 1 ns 
] à 1 ialité de consu les Etats4{ 3 d ira \ Dakar \ 
« eur l'Afrique occidentaie et équatoriale f ? , 4 
k jazgascCar, 
——+0 +  -—— é 
L'exequatur est accordé à M. Frederick-\ r ] ÿ —— —+- © +- — 
de vi onsul de Norvège à Port-J 
; ws , re 
———+60 -- 
; 1 18 
] ur est accordé à M. Carlos YIl Bar , € qualité | 
! éd de 1e Répubh ;ue de jt Juaieur à Ne "à NE +0+- a 
(| â | 4. 
: en 
« 19,1 x 4 
MINISTERE DE L'INTERIEUR est n enu 
——— --- | da eite pos pour une nouvelle période de | ans, à er 
À Ib 5 li ls 1 


Décret du 21 juin 1952 portant dissolution du conseil municipal _———(@ Q—— 
de la commune de Belmont (Ain) et institution d'une délégation 


speciale | Par à ju 19 ; M. 4 Pavi d # de préfecture 





























ps | is © e M 1 
efs V ' 19 ve 
! résident du conseil d 1 sires, | n 
S 1pport du m { k eur, | mm c{-Q O— —— 
sé \ urticles 43 et 44 de la lui du 5 a 1881 ; | 
à y e 2} du décret du uvre 1% eo 14 u 1! . i é di élec- 
L . ’ 
{ jérant que l'adrn Ù le la » peut être je te ( re du À : 4 placé en 
a ine façon )ril pa « a dém ) e la plupart | r 1952, durée 
d ) Liiers municipaux à « nairt { . 3 ‘ à j M 
A ‘ s ainsi créées n'ont pu êlre poury S par des « l | —— + © + _ 
cu € lé aires, | 
| 
Le conseil des ministres er lu, Par arrôté du 19 juin ! M. 1 rd 1 & de préfecture 
le 3 asse, 4° « mn  préfe re de la Loire), est placé en service 
Décrète À ! - | | rd 13 ver 191, pour exercer 
n 1 ' : 1 , 1! ' n l l 1 ? t 1 y 
Ar LÆ CONS municipal de !àa )MmM lé n in . . 
est d à | ——— 08 &— — 
! 
| as st 3 { I Le pin ) « I | 
: À — H est istuitu jans ce LI nu ne d £ )n | Par arrûté du 19 . » Mlle #4 dent 
La at | tie » . rit dun 
AT , : : | 1 it w 1Sse, ( t , à 1 préfeciu s bouches-Au 
ré \! Andreani (Henri), Ralsol!ier ‘En en) € Menubarbe (Georges) | est * ’ $ te ervice dé h4 n re na ans, À 
Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du | _ ; | Astana at du ltd 
pre crel, qui sera publié au Journal officiel de la République , de 
lra — 9 © ©———— 
it varis, Le 91 juin L 
Fait à Paris, le 21 juin 1952. Par arrôté du 419 { Mine Florence (Jeanne), commis de 
ANTOINE PINAY. : : CORRE LS * « , - A 
: Par le président du conseil des n stres Î lasse à la préfe : Oise, est placée en service déta 
° s 1 g ETS > hé pour un an, À DE r du 1 seplembre 19%1, durée du stage 
Le mrustre de l'intérieur, elle doit cflectuer av l'être titularisée dans n de secré 
CHARLES BRUNE. taire administratif de préfecture 
=—Èe. —— © ® © -— 
168 
: ù L Par arrêté du 19 juin 1952, M herion (Jean), agent de bureau de 
ls Dècret du 21 juin 1952 portant nomination d'un sous-préfet 9 isse, du cadre V e à la éf re de l'Allier, est 
et de secrétaires généraux de préfecture. placé en} in de rvice dé 6 en qualité de directeur économs 
mas) de l'hôpital-hospice d'Hérisson (Allier) pour e durée d'un an, à 
compter du 1®+ janvier 1952, 
Par décret en date du 21 juin 1952: ; +. a 
A! } } «! 1 } e- 
1 Jacques), sous-préfet de {re classe hors cadres, est nommé 
L éral de la préfecture des Basses Pyrénées (1re classe), Ch, | 
‘ ment de M. Læethiais. : Par arrêté du 19 juin 1952, Mme Andrée-Yvette Gontard, agent ds 
eh A 4 e i L R . ‘ e m tune 
pnal : e bureau de 3 classe, du cadre n nentaire à ia préfecture des 
M Pierre), secrétaire général de la préfecture des Basses Hautes-Alpes, est plarée en service délarhé pour un an, à compter 
F v€5 (17% Ciasse), est élevé à la hors-classe et nommé secrétaire du {°° vembre 1%%), durée du ige quelle doit à npir avant 
: M .K la préfecture de la Guadeloupe, en remplacement de L être tilularisée dans l'emploi de secrétaire ad istratif de uré 
, ' e lecture. 
{ t 1T e + à ei + 
date pe, à o'tte Pierre), sous-préfet de 2% classe, secrétaire général ® 
L trecture de la Guadeloupe, est nommé sous-préfet de 2 classe 
x idres. Par arrêté äu 19 nt de burean de 
© 2————— ++ classe, du cadre lu Var, est placé 
un position de déta à compter 
lu 1er avril 1952, s de contrûeur 
147 rt r nt 4 
R départerme al des ! 
Remise de débet. : 
? Par arrêté du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat à la x 
} ence du conseil et aux finances en date du 10 juin 1952, !l est | Par arrêté du 19 juin 1952, M. Carraud (Jean-Claude), agent de 
As ee EUR ES ” ere 4 à )ureau de %° classe, du cadre complémentaire nrétectur 
1 nise gracie ise À M. Lafurge ‘dmond Ë inspecte ur de police Can À } 1 g—— 2 ci ire su n ë liaire J » P c'ecture de 
L'Lial, sous réserve d'un versement préalable de 60.000 F, d'une d'anssfiout de” « à BA isx A 1e, en qualité 
Somme de 121.413 F . - - x - a , , d'employé de bureau recruté sur contrat de ?s helon, pour une 
ue @e 121.413 F, dont il est redevable envers le Trésor public, durée de cind ans Mois de Due lat + 7 
urée ug CINQ ans, à compier du 1° juillet 1950 à ladite préleclure, 
—"%+ © €— | 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


a = ‘ date du !* } 1952, sur la proposiliot lu secré- 


aliondole cil 


A l'ordre de 1 mec aérienne 
le hacss ben s texte de 1 lat on accordée 
y pe Mn nporte pas la { x de guerrt théâtres d'op 
extérieurs à M. le ninand M e et à M. Île ipilaine 
dé jà és ! ill 
] ha ( b R & L 
Fugèn« har Jules o nandant, groupe de transport 
| f La i ire de la division àaerennme accor- 
officier supéri [ ord ne 2%5 Cu 19 avr 1951 du 
nt ur € Extrèmme- Orient est annuire 
Lu M capit groupe de trans] 2/64 
l 1! gr d trans} 1 2/64 « A Jou » 
* \ e de liaisons a eumnes 52 
ni \ H l e, £ ] ‘ rän | 1/68 
€ t | 1:64 \ ou » 
gr e du r e t 1/64 Réar 
À \f t y ‘ n 1 SJ 2/64 
ca £ ‘ | { nié » 
£ I ictique Nord 
1% « 1! 
| re ( ns, « An) u 
\ 1 g ‘ t trans} t 2/61 
1 : rie t 
1 : ( . 
\t é NT 1 9 
€ 4 11 Gas- 
£ le e 2/64 « Anjou « 
£ [121 Anjou » 
à h gruupe d e 119 « Luousin », 








LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 à 
Besse! Jean-Marie-Gaston), lieuter ini, groupe de 
Limousin 
Bigand (René-Yvon), lieutenant, groupe de bon! 
Gascogne » 
Cambillau Auguste-Baptlis'e), lieute lt, groupe de 
Béa 
De Champe x de 1 ve D L l, £ 
den 1/19 E L 
Cocogne Henri-Georges), li int, £ pe de 1! 
« A ni} . 
Du cuehenneu Hervé-I 1 { L M Î 
2/04 anjou 
Fricout Rob I D t enant, £roupe 
b ! 
Girauxl Robert-Ju'es-Paul-M ( 4 pré 
Limousin 
La! l eute LI pe de bombardement 1 
La lui Pie Josept it t groupe de e 1/9 
M Quv-M eut , ri e de !r » 6 
M 1 (Michel), lieute t, groupe de transport 1/64 
Oria J s-A 0 t £ 1/61 
R Î André t Li 2 a { ré rit üo 
S \ t € ] t ] é 
D ‘ (,uv-Thomas ci t ( l 2 4 s 
y | rit 
Metive! R ber La } M L S { | ! FA « 
L'U8 Béa l 
Arrius-Gerim Pie René ] ef, gr e de 
« | 
Bouisset (Louis), adjudant-chef, groupe de transport 2/6 
Bourgognon Ja jues au) ] he! £ pe de 
« Anjo 
Chapor Marce! 14 }1K] n! ef. groune de chasse 1/9 I 
Ferrand (René-M , aädjudar hef, groupe de ! 
« Béart! 
Figor Lé« adjuda | het gT | le tra rt U1 \ 
Lecalier (Ravmond adjud ef, £ æe d b 
« Las ue », 
. 
Rilfard (Jean), adjud ef, 23e groum er \ d’obe 
i ere 
Barnoud (Eugène adjudant, £ ipe de trans | 2/61 \ 
Gill Edmond), adjudant, grouy de hasse 1/9 « 1 
Navarro (Fernand-Emile-Louis), adjudant, 2 gr pe dk 
val: ü artrteriet 
Porre (René-Louis), adjudant, groupe de transport 1/64 « B« 
Pradelou Jean Jose] id juxia uro t a borr ] t 


« Lasco 


Testemalle (Théodore 


Ver) 15 andré à ju } #roupe de transport 2,64 A 1} 
Bernis (Rober sergent chef, groupe de transport 2/64 « A 
Brangier (Miche), sergent-chef, groupe de transport 2/64 « A 
Chesneau (Albert-Edouard), sergent ef, groupe de tra 

« Béarn 
Cognard PaulÆClaude), sergent-chef, groupe de trar 


Béarn », La cilaliun à l'ordre de la division aérienne 


à ce sous-oflicier par ordre ne 225 du 19 avril 1951 du 
commandant de l'air en Exiréme-Orent est annuiée. 

Dutfex Rober! sergent!t-chef, gro ipe dt bombardement 1/19 « 
cogne ,, 

Duvigneau (Pierre), sergent-chef, es:adrille de liaisons a 
h” 2 


Grimmer (Jean-Paul), sergent-chef ransport 1,/61:1 


Lebrun (André-A be sergent-cChef, es’adrille de liaisor 
ne 92. 

Maret (Marcel-Camille sergent-chef groupe de trans] 
« Héarn r. 

Rigousse Louis-Adolphe), sergt hef, groupe de tr 
« Béarn » 

Salmon Charle sergent-chef, escadrille de liais 
n° se 

Sarremejean {Jacques-Paal-Lou serge hef, groupe « 
1/61 Bear: 

Thil René-Louis serge chef, groupe de bomi le 
« La gne » 





Cazaux-Hourcade (Jean-Louis sergent, compagnie dt 
Chandelier (René-Lucien), sergent, groupe de chasse 1/9 


sin 


Gaudineau 


Bernard), sergent, groupe de 
groupe de 
groupe de transport 2/64 « À ° 
(Jean-André), sergent, groupe de rausport 4/64 « Béulu ? 


transport 1/64 « BR 
transport 1/64 « E 


Grandvalet (Pierre), sergent, 


{; let 
Haussay 


Jacques-Omer 


sergent 














Détermination, par cadre et 








22 Juin 1952 





n.- 
Lanssade (Claude), sergent, groupe d port 4/64 « Béar ‘ 
Méhats Sauveur), sergent, groupe ra | t 4/C4 

La citation à 1! e du cor] 4 e À ce : . 
par orure général n° 129 du 43 }j 1951 £ ( jor 
général des forces ées « Air ’ 
Mistral (René-Jean:-} ne), £ l € k et 

« Béarn ». 
Mousset (Pierre ergent ! 
Thiriet (Louis), sergent, groupe de { G4 i 
Allen (Anne), cor se de : 

litaires de transp érien 

( tations € rtent : ‘ . 
th a d'opéra! exterie 8 

— 6 - -- — 
atif à Ja ion ne 3! à août 1 ” 

sid lu Gouve nt prov de la « 
tio à l'ordre de te aér 

Ï xte de 1a à | e A 
pre! re escaure de 1sse } | . \r la 
me n SuIvVant?: 

« » citation rie a x de rre des | 

d'opérations extérieurs € ne » 


té cs 








Décret portant promotions et 


nominatuons 








dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 

R ticatif au Journal off" re 1% e 1 3, 
ur ne, au lieu « « Pica ca hef du 
@> bataillon de chasseurs alpins û 3, 10,6 11, au r te 
ment de Lyon-Central », lire: « 4 en hef 
eu 10° bataillon de chars de « t » J te ns € £ 

—@ © 2 er 
Remise de cébet, 
| 

Par arrêté du I 1951, 801 n vers t 00 F 
EH est fait remise gracieuse M l t jacq À de 
> 155 en r un r, et à 
M \ à Luci ant à 1 a! ae ia 
somme de 87.000 F l l rs par 





spéc'alités, des diplômes supérieurs 





[1 - 1 | 
exigés pour l'accès direot dans la 3° classe des cadres militaires | 
féminins de l'armée de terre, | 

| 
: . , ‘ ; | 
Lé rétaire d'Etat à la guerre, | 
Vu l'article 12 du cret ne 1 du 15 re 1951 rtant 
Statut du persont 3 cadres es f | 
Vu décret ne : &) du 19 m fixant e des « mes | 
su! irs permet t ICOÈS « l s la 3° 1sse des cadres | 
mi s fémin | 
V rrêté du 24 1952 pol tu $ s et és | 
dans els peuvent tre admis à rvir les per 18 1 res | 
tén is de l’arm de terre, | 
te | 

É | 

= 1 s 3 S Fr etès direct | 
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ne 51-1197 du 15 octobre 1951 el no 


Li 
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JOURNAL 


OFFKIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Juin 12 





52-560 du 19 mai 1%24, 





] - 5 talistes du service d'état rnajor. 
rédactrice: licence ès lettres (langues 
en à it 
Diplôm des écoles ci-dessous: 


| titut d'études pol tiques. 
Ecole de langues orientales; 
ennes: licence de psycholo 


gte; 


section photographique: licence ès lettres 


Diplôme de l'école de physique et chimie de Paris. 


Il Spécialistes des services administrali]s. 


mat r vaiaue 
| physique). 


1 services administratifs: licence en droit, 


ur chaque spécialité, de la façon suivante; 


vivantes), 


‘physique 


| étude col erciales; 
de haut enseignement commercial pour jeunes filles; 
sup » de commerce de Paris; 
f 11 d Nancy 
d'enseignement commercial supérieur de Stwasbourg; 


de centre da transmissions 


des écoles ci-dessous : 


des “arts et manufactures; 
rieure d'aéronautique ; 


+rieure «el tricité : 


…wérieure des télécommunicalions; 





l'erploilalion des transmissions. 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date du 31 mai 1%2, les ouvriers dont les noms 
suivent sont nommés dans le cadre des agents de maîtrise stagiaires 
à compter du 1®* janvier 1951. 


A l'emploi de chef d'équipe professionnel stagiaire 


M. Geny (Octave), électricien monteur à l'établissement r(gionag 
du matériel de transmissions de Ja 6° région militaire. 








A l'emploi de chef d'équipe nOn professionnel stagiaire 


M. Guitton (Léon), magasinier spécialiste de 2° catégorie À l'étæs 
blissement central du matériel de transmissions (1re régio 


licence ; 04 







Par arrêté du 19 juin 1952, le détachement de M. Goavec (Jean- 
Marie), commis administratif de classe exceptionnelle du secrétariat 
d'Etat à la guerre, auprès des services du ministère de la recons« 
truction et de l'urbanisme, prononcé par arrêté du 4 avril 1947, est 
renouvelé pour une nouvelle période de cinq années à comjtler du 
= janvier 1952. 


—4 0 &——— — 


Nomination à l'emploi de professeur agrégé 
des écoles de médecine navale, 


Par décision du ministre de la défense nationale en date 4e 
271 mai 1952, le pharmacien chimiste de {re classe de Ja marine, Badré 
(Fernand-René-Gaston), est nommé, après concours, à l'emplot @& 
professeur agrégé des écoles de médecine navale, ligne pharma- 


J atior supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy; ceutique, catégorie de chimie et de sciences physiques et naturelles, 


itionale supérieure d’'électrotechniqu 


radiotechnique de l’université de Lil! 
t électromécanique de l'université de 


V Spécialistes du contrôle 


Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 


à Par e » juin 1952 


++ — 


Modification à l'arrêté du 7 octobre 1960 
d'attribution de la prime exceptionnelle dans l'armée 




















la défense nationale et le secrétaire d'Etat 








e; 


Lille ; 


aérien. 


PIERRE 


relatif aux 


nat e supérieure d'électrotechnique et d'hydraulique de 
rieure d'électrochimie et d'électrométaliurgie de 


1e et d'hydraulique de 





\érodrome : licence ès sciences, licence ès lettres on 


MONTEL. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Ecole de radiotélégraphie de l'université de Bordeaux ; Déoret du ?1 juin 1962 portant nominations dans l'ordre nations 
Ecole d'é tricité industrielle de Marseille; de la Légion d'honneur. 
Ecole d'électr é et de mécanique industrielle; 
Fcole sr | de mécanique et d'électricité; 
Ecole d'électricité industrielle de Paris 7 à 
Par décret en date du 21 juin 1952, pris sur le rapport du secrélaire 
d'Eta: aux aflaires économiques, vu les déclarations du conseil ds 
IV Spécialistes du contrôle d'opérations aériennes. l'ordre national de la Légion d'honneur en date des 29 avril et 
27 mal 1952 portant que les nominations du présent décret son 
C es d'ontrations: licence ès sciences, licence ès lettres ou faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
li en droit sont nommés dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur 


Au grade de chevalier. 
MM 

Gibert (Jean-Rodolphe-Eugène), inspecteur des finances, sous-<direcs 
teur au secrétariat d'Etat aux affaires économiques: 15 ans 
5 mois de services civils et militaires, 1 an de mobilisation et 
4 ans de majoration pour études préliminaires, au total 20 annuités, 

Marin (Georges), directeur de sociétés, maire de Bellegarde: 46 ans 
d'activité professionnelle et de services militaires, dont 3 ans de 
mobilisation, au total 49 annuités, 


6e 





conditions Ouverture d'un examen professionnel pour le recrutement d'ingé- 


de mer. 








à 


nieurs chimistes stagiaires des laboratoires du ministère des 
finances. 

















Le sident du conseil des ministres, ministre des finances et 


Ars 

des allaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
{er L'article fer de l'arrêté du 7 octobre 1%0 relatif aux taire d'Etat à la présidence du conseil, 
= DE PS Vu l'article % de la loi de finances n° 51-698 du 24 mai 1951: 
Vu le décret no 52-464 du % avril 1952 portant limitation du reeru 
AUX a I usiller canonnier . - 0 QVIR 19% Porn lauon j 
, kX « fusiller, canonnier, tement des personnels de l'Etat: 
Vu le décret du 10 février 1932 portant organisation du service des 
1 4 - 1! \ {er ni : { J L Le) 

1 euer € janvier 1962, laboratoires du ministère des finances, ensemble les textes qui l'ont 

| j' Î complété ou modifié, 

Le ministre de la déjense nationale, 
R. PLAVEN, arrêtent: s 

- ’ Art. fer, __ Est autorisé, au cours de l'année 1952, le recrutement 
( de cinq ingénieurs chimistes stagiaires des laboratoires du ministère 





des finances, 
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art. ?. — Le directeur du personnel et du matériel au n ère des L dire dŒ 
finances et le chef du service des laboratoires sont charzés de l'exé 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 1 
République française. - ». 
Fait à Paris, le 19 juin 1952. 
Le président du conseil des manistres, 
ministre des [inances et des affaires éconvmiques, é ‘ Û e 
Pour le ministre et par délégation : . 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YNISSOU, 
La secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MORAAU. a 
Pour le secrétaire d'Etat à la préside j iseil 
et par délégation Û ( L « 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. | 
-_ +0+ = _— le 
X ‘ Ve 
| Cr H 
Autorisation de recrutement de personnel à l'imprimerie nationale, | 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des n 
aflaires économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil > ù arrd te a 
et aux finances et le secrétaire d'Ftat à la présidence du conseil, - franc 
Vu la loi de finances du 24 mai 1951, et notamment son arlicle 29; 
Vu le décret ne 52-464 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat; 
Vu le décret du 14 mai 1945 modifié relalif à l’organisalion du cadre 
et du statut des fonctionnaires de l'administration de l'Imprimerie ‘ les affaires na 
pationale ; é 
Vu les propositions du directeur de l'Imprimerie nationale; ur du ne! 
Sur le rapport du direrteur du personnel et du matériel 
Arrétent : ds 
art. 4er, — Est autorisé, au cours de l'année 1952, le recrulement à i à 
l'imprimerie nationale de : . 
Trois sous-protes ; Yu 
Dix lecteurs d'épreuves; EYRER 
Deux commis aux livraisons, nt Le ++ En 


Art. 2 — Le directeur du personnel et du matériel est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juin 1952. 

Le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éconcmiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
————— 9e 





Création d'une commission spéciale de codification des textes 
légisiatifs et réglementaires concernant la comptabilité publique. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des sflaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu le décret ne 48-800 du 10 mai 19:8 instituant une commission 
supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification des 
lextes législatifs et réglementaires; 

Après avis de la commission supérisure précitée dans sa séance 
du 27 novembre 1951, 


Arrêtent: 

Art, 1er, — La codification des textes législatifs et rég'enentaires 
concernant la comptabilité publique sera préparée par une commis- 
sion ainsi composée: 

Le Girecteur de la comptabilité publique, président; 
Un membre du conseil d'Etat: 

Un membre de la cour des comptes; 

Un membre de l'inspection générale des finances; 

Le directeur du budget ou son représentant; 

Le directeur du Trésor ou son représentant; 

Le directeur de la dette publique ou son représentant; 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Secrétaires d'administration rédacteurs stagiaires 
de l'éducation nationa'e. 
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Enseignement du second degré. 
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Enseignement du premier degré. 


p | e én \! ‘ P + | ic hé 
pri d \! d M4 Dé rx 
4 1 
er” re ! ( 1 « | }« 1 A 
Wa pa ‘ ] d LL 1 
( LI 1 
L 4 3 e 








LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Ju 
Par arrêté du 19 juin 1952, Mme Cox, née Degon (Sime 


tutrice de 4e classe, du département de In Seine, est 2mise, ] 
durée de (rois a! 1 mpret ter janvier 1902, à la disp« 
ministre des affaires étrangères exercer ses fonctions 
fesseur à l'Alliance française de Rio-de-Janeiro (Brésil 


—0 2 —— 


Par orrêlé du 19 juin 192, Mlle Montange (Nicole), ins e 
6 classe, du département de la tmironde, est mise, pour 
d'un an, à compter du 17 octobre 19M, à la disposiuon du : « 


des affaires étrangères pour exercer ses fonetlions à l'é 
Ççaise de Bilbao (Espagne), 
mm} OO 


Par arrûté du 19 juin 1952, Mlle Picquet (Madeleine), in e 
étagiaire, du département d'Ille-et-Vilaine, est mise, pour : 
d'un an, à compter du {*r octobre 19541, à la disposiion du n 

des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions d'assis 
Français à Whyte.eaf Coumy Grammar School Surrey (Ange 


———- +0 + — - — 


Par arrêté du 19 juin 1952, Mme Perot, me Grifaut, ins! * 
de 5° etasse, du département des Ardennes, est mise, pour une 
de cinq ans, à compter du te juin #%M9, à la disposilien du pre 
de la Mutuelle générale de l'éducation nationale pour exe 
fonctions de secrétaire surveillante à Saint-Jean-d'Aulph 
Savoie). 
(D Q————— 


Par arrêté du 19 Juin 19%2, M. Trom Auguste), institu! e 
ie classe, du département de la Moselle, est maintenu du 1 
1951 au 30 septembre 1955 à la disposition du ministre des ] 4 


étrangères pour exercer ses fonctions d'insütuteur à Rottwe 
temberg). 
——t 2 2— 


Par arrêté du 19 juin 19 M. Woehrle (Jean-Pierre), in , 
de 2 classe, du département du Ilaut-Rhin, est maintenu, po 
durée de cinq ans, à compier du 1° avril 1951, à Ia dispos 
ministre des affaires étrangère: pour exercer ses fonction: 
tuteur à Mayence-Gonsenheim (Rhénanie 


— - —20- — — — 








Par arrêté du 19 juin 1%2, M. Le Goff (Pierre institute È 
Ge sse, du département du Finistère, est mis pour une dur 
(inq ans, à compter du ?*# octobre 1%51, à la disposition du 
taire d'Eiat à ia marine pour exercer ses fonctions à l’é L] 
pupilles de la marine, à Lo ] Finistère). 

_ — + 8 © -— 

Par arrèté du 19 j 192, sont maintenues à la dis ol 
teur de l'instruclion publique à Rabat, pour exercer rs fi 
au Maroc, pour une ! le de | ans, les i tu ( ; 
Noms suive 
Bartoli, née Santoni, # lisse, Corse, teæ octobre 1947. 

Moreau, née Masse, 2° classe, Yonne, 1% octobre 1942. 
Moreau, née Masse, 1® classe, Yo , 1 octobre 1947. 
Blenqg, née Vassert, ï° classe, Loiret, 1 octobre 1913 au 13 : 5 

et ter octobre 1%43 au y se} embre 19:6. 

Casanova, n£c Casanova, ? 4 e, Corse, {17 octobre 1947. 
Lev ébhat, née. Cugnot, ?e <las<e, Oran, 1 oclobre 1947 
Clément, née Barthala i :ä Haules-Prrénées, 6 : 11 à 

0 se] bre 19 
Giudicelli, née Peraldi, 4 lasse, & e, fer octobre 1946. 
Beringuer (Lucienne), 4 classe, Oran, 18 octobre 1949. 
Mañtrenenri, née Nérat de Les Guise, 2 classe, Oran, 1% nov: re 

19:09 
Porlafax., née Anglade, 2 lasse, Oran, 1 oclubre 1947. 

Ileidet (Marcelle), 3° classe, Oran, 1e octobre 1947. 

Themines, né Dumoulin, 3° classe, Oise, tr octobre 1947. 

Mailhe, née Faisandier, 4° cla Ilérault, fer octobre 1947. 

Lucas, née Gautier, 5° classe, Ventée, ter octobre 1942 

Lucas, née Gautier, 4° \ Vendée, 1er octobre 1947. 

Bay, née Eskenazi, 2 classe, Alger, 16 avril 1954 au 4er octobre 
— _ ——"ÿ © ——————— 

Musées de France. 

Par arrêté du 19 1952, M. bumont Louis), assistant des r L 
nahwunaux, est délacué pour line periode GUM Aa, à Complt 
{er © bre 1951 iprès du miruslère des affaires étrangère 
remplir les fonctions de « [4 re Hdian Seci0i05y » à | ui 
d'Oxford (institut d imPr] log'e iale 

a — "> > — —— 
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Etablissement et exploitation par la société anonyme de pêche mal- 
gache et réunionnaise d'un entrepôt frigorifique au port de La 
Pointe-des-Galets (Réunion). 





Par arrêté en date du 12 juin 1952, la Société anonyme de pêche 
malgsche el réunionnaise a élé autorisée à établir el à ex] er 
aux clauses et conaitions du cahier des charges annexé au présent 
arrété, un entrepôt frigorifique aw port de la Pointe-des-Galels 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE Ie 


OUJET ET NATURE DE LA CONCESSION 


Objet de la concession. 


urt, 4er, — La présente concession a pour objet l'établissement et 
l'exploitation d'un entrepôt frigorifique dans l'enceinte du port de 
la Pointe-des-Galets sur un terrain du domaine public maritime 


Cet entrepôt, situé sur le terre-plein Ouest, comporte deux grandes 


chambres de 120 mètres carrés chacune et une plus petite de 
50 mètres carrés ouvrant sur une ant imbre ae 25 mètres carrés 
La salle des machines est située latéralement, elle comprend en 
dehors des compresseurs 90.000 et 100.000 frh immoniac) et de 
leurs moteurs (électriques) et accessoires, un groupe électrogène 
de secours. L'installation est calculée pour une tempéraiure de 
—%) pour +3%° à l'extérieur et +%e (eau de mer) 
L'ensemble couvre une superficie de 460 mètres carrés. 
Nature de la concession. 
Art. 2. — L'usage de l’entrepôt frigorifique sera toujours facultatif 
pour l+ public dans la limite cependant de la capacité lisponible des 
t la réception de la demande d'entre 





hambres froides au moment d 

















posage par le concessi air 

L'usage des installations et appareils sera toujours subordonné aux 
né s du service général du port. Le quai sur lequel ils sont éta 
blis restera affecté à l'usage libre du public, sous l'autorité exciu 
sive des agents chargés de la poiice du port 

Le ncessionnaire ne sera f À “ver aucune réclamalion 
dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres outillages 
publics ou privés, y compris des entrepôts rigorifiques, seraient 
autorisés dans le port. 

TITRE M 
EXÉCUTION ET NATURE DES TRAVAUX D'ENTIRKTIEN 
Projets d'exécution. 

Art, 3. — Le concessionnaire sera tenu de soumettre au ministre 
des travaux publics les projets d'exécution, d'acquisition ou de modi- 
flration de tous les ouvrages et de tous les engins à installer. Ces 
projets devront comprendre tous les plans, dessins et mérmaires 
explicatifs nécessaires pour délerminer mpièlement les construc- 
Lions à édifier, ainsi que les dispositions des appareils, 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il jugera 
con\enables pour assurer la bonne marche de tous les services, 

Exécution des travaur. 

art, 4 Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux 
pro) ipprouvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre 
suty *s règles de l'art. 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins Q utillages nécessaires à l'expl tation devront être de pro- 
venance ou de fabrication française, sauf dérogalions autorisées par 
le ministre des travaux publics. 

Entretien des ouvrages 

ar! — Les ouvrages établis par le ncessionnaire seront entre- 
tour s " 

lus bon état par ses soins, de façon à toujours convenir parfai- 

ment à l'usage auquel ils sont destinés 

Le concessionnaire prendra les mesures nécessaires pour maintenir 
en bon élat de propreté les installations et appareils, ainsi que leurs 
abords. 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
‘ilgence des ingénieurs des ponts et chaussées, à la suite c'une 
lise en demeure adressée par le préfet et restée sans effet. Le 
1177: t 

Montant des avances faites par l'administration sera recouvré au 


moyen d'états rendus exécutoires par le préfet. 
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Ordre d'admission à l'usage de l'entrepôt frigorifique. 
art. Sous réserve de la prioritf résultant de l'ordre de mise 
à quai et des cas d'urgence dont l'appréciailon apparticndra aux 
ageuts chargés de la police Cu port, les mslallalions et àpparens 
F | à la d'sposilion dt cügers st nt l'ordre des demandes 
I demandes seront inscriles, à cet efet, dans l'ordre et à la 
d Ù pre on, sur des regisires à souche, tenus par les soins 
u 1 nasre. 
registres seront communiqués, sans déplacement, à loutes les 
P nr indressées à en preimmre connaissance. 
vuand acer inscrit ne sera pas présenté à son rang, il prendre 
le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 
0 1ligaiu ns du concessionnaire, 
art 4 Le concessionnaire sera tenu de mettre les appareils à 
la disposition du public, mon seu ement pendant les jours et heures 
r'£ wentaires du travail de la douane, mais encore en dehors de 
l ( de jour et de nuit, quand le travail à effectuer aura 
( par la douant 
| [ lonnmire <e chargera de la manutention, il devra 
y (7 er e ' AL LE t Lire f IT CL r à bLOoHHrt utilisation 
du n riel conformément aux usages du port, 
Oblinatims des usagers. 
art. 1 Loreqne la manutention n'est pas assure par :e conces- 


e. de usag emplover à érations le per 
nécessaire pour assurer la bonne utilisation des installat'ons 
comtormément aux usages du port faute de qui l'entrepôt sera mis 
à la disposition du premer des inscrits suivants qui sera en situation 
de | utilise r 


vre oevrott leurs oO! 


sonne! 


Les usagers qui voudront travailler en dehors des jours et heures 


réglementaires de travail de ia douane devront en faire la dévia 

ralon écrite au moine six heures avant le commencement du travail 

supplémentaire en produisant l'autorisation du service de la douane. 
Suspension des opérations. 

\ [E Quand les agents d ncessionnaire juge ront qu'il y a 


l'entrepôt ou que Îles agents de la 
les ncagers devront immédiatement 
jusqu'à ce qu'elles soient de nouveau 
aucune indemnité même lorsque l'inter 
par un mauvais fonctionnement 


vénient à opérer dans 

ce du port en Jugeront amsti 

uspendre les opérations 
possibles sans avoir droit à 
ruplion du travañl 
du matériel de jJ'entrepôt 


era oCras'onINdé 


Usage de l'entrepôt 


art, 49 — L'entrepôt devra être tenu fermé en dehors des 
heures de travail. Pendant les heures de travail l'accès en sera 
: aux seules personnes appelées à y pénétrer pour les besoins, 
soit d l'exploitation, soit des services publics intéressés, Le sol 
( ipé par l'entrepôt restera soumis au régime légal de la grande 
\ ( réserve seulement de la perceplion par le concessionnaire 
des taxes élablies pour le dépôt et la manutention des marchandise 


Eclairage et surveillance. 
art. 2 - Le concessionnaire sera tenu d'éclairer l'entrepôt pendant 
l ire pour permettre la surveillance et 
frais un nombre d'agent suffisant pour les besoins 


Conservalion des produits. 
Art 91. — La bonne conservation <es produits entreposés sera 
onsabilité du « essionnaire pour les pertes ou dom- 
nt de son fait ou de celui de ses agents en particu- 
| | l'renre imprévision ou manque de moyens 
Règlement du port et mesure de police. 

\ ) Le conce nnaire sera soumis au règlement du port 
vra se « mer aux arrêtés qui seront pris par le préfet 
ivoir entendu, pour réglementer l'usage des installations dans 

ét de la sécurilé publique, du bon ordre dans l'exploitation 

d t ( emploi ces ouvrages publics 
< ( ré or l extérieures toutes les 
‘ reéqu [ | agents chargés de la police du 
t Î « ex} a! port soil pour les 

* er aux « ges pui 8, 
eront données verbalement aux agents du conces- 
" ( t | ] ‘ L aux ! nctions du 
personnel préposé à la polire du px Faute par ces agents de s'y 
sera dres eux pe nnellement procès-verbal 
[ venti à la police de grande voirie et il sera procécé 
autre m'se en demeure, à l'exécution des ordres des 
e la police du por!, sauf recours contre le conces- 
pon ble 





Mesures de détail. 


Art. 23. — Les mesures de détail re! 
cahier des charges, en ce qui concerne 
respectives du concessonnaire et 
de ses installations et 
relalives à l'appiication des tarifs, seron 





4 
oes 


notamment le 


| arrêtées pa 


atives à l’applicatier 


personnes qui f 


appareils, ainsi que les mesure 


LL 


concessionnaire entemu. 
Agents du concessionnaire. 

Art. 24. — Les agents que le concessionnaire emploi: 
surveillance et lu garde des ouvrages concédés } 
comtissionnés et ssermentés devant le tribunal d | 
tance, dans les conditions prévues par les garces dt 

Ils porteront des signes distinctifs de leurs fonct 

Cession de l'entrepôt. 

Art. 25. — Le concess onnaire pourra, avec le cons 

ministre des travaux publics, confler à des entreprt 


par lui, l'exploitation de tout ou partie de ses installat 


reils et la perceplion 
il demeurera personnellement 
qu'envers les tiers, de l’'accomplissemen 
que lui impose le présent cahier des cl 


Aucune cession partielle ou totale de la concession, au 
ne pourront 
déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par d 


gement ce ronce:sionnaire 


béré en conseil d'Etat. 


des taxes fixées par 
responsable 


le tarif; mai: 
tant er 
t de 
'arges. 


avoir heu, 


Contrôle de l'erploilation. 


Art. 2%6. — L'exploitation de l'entrepôt 


trigorifique s 


_ 


le contrôle des ingémeur: des ponts et chaussées. 


Le concessionnaire pavera 


annuellement, à 


titre de 


toutes les 


ment des frais de contrôle, une somme de 30.000 francs ( 


sable tous les cinq ans 

Cette somme sera versée au 
inscrite au budget des recettes 
en alténuatlion de dépenses). 


Trésor au 


TITRE IV 
TARIFS 
Tares marima. 
Les taxes 


Art. 27. — maxima qui 


début de chaqu 


l'usage de l'entrepôt frigorifique seront les suivantes: 


je 


La tonne, 1 155 francs C F A. 
Ce forfait comprend : 


a) Prise au quai maritime au 
pesage à l'entrée et arrimage en 


droit 


quai de l'entrepôt. 


Forfait de manutention 


intérieure. 


ré 
parmi les recelles C'ordi 


de l’entrepôt, 


chambre froide; 
b) Désarrimage en chambre froide, pesage à la sortie et 


IL. — Magasinage. 


(Bande ne 1: de O à — 9%: bande ne 2: de — 10° à — ! 


Tarif A (tonne semaine) : 
Pour les quatre premières 
per TONN....... 0.000 
Par semaine 


Tarif B (tonne): 


Forfait d'entrée............... 
Par tonne et par jour...... .…. 


CREREIIIILT. 


semaines indivisibles et 


sos. CE À: 


supplémentaire et par tonne.... C F A: 


css C 


4 
œ 


HI, — Congélation. 


Supplément forfaitaire à la taxe de magasinage fixé 


tonne. 


Aphlication du tarif de l'entrepôt frigorilique. 


Art. 28. — Les taxes pour l'usage de l'entrepôt ser 


celui qui en aura fait la demande 


Elles seront dues pour toute marchandise ééposée dans 
La durée du séjour pour lequel elles seront dues sera é\ 


Jours sans déduction des jours non ouvr 


Les jours se compteront de minuit à 


ables. 
minuit et 


toute 


| 


pourront être perc 


le 


commencée donnera lieu à la perception du prix fixé pour 


née entière. 


Le tarif À est normalement appliqué; le tarif B ne sera 


qu'à la demande de l'usager et pour une période de quatuw 


au maximum; à partir de quinze jours <e séjour de la marct 


dans l'entrepôt, seul le tarif A sera aunlinné 
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»s autres frais, en particulier Ja m n à 
ntreposer pour les amener à Un } j onq 
ot ou inversement, un arriumage Sf \ la d 
1 imposé par les agents harg ‘ À du - 
de l'ex tat t À : + y : 
ne pour f le rel t - É 
etc, qui ro + . 
)ur la Ina ni re [ ne t 








et 
jet. 
Sert ss ( ssnTres 

_…_ En dehors des taxes dont les maxima sont déterminés 
e 271 ci-dessus, | ministre des travanx blirs. sur le pr 
du concessionnaire, fixera les taxes maxima relatives aux 
accessoires n°CR prévus au présent Canier des charges dont 
sionnaire sera autorisé à Se charger dans l'intérèt de la 


ploitation du port. 


Assurances. 


— Les frais d'assurances en cas d'incencie, de perte, de 
ne sont pas compris dans les laxes 


essionnaire pourra } er a les mpaznies d'assu 

s contrats dont les usagers de l'entrepôt pourront profiter 
r demande, et à charge pour eux de payer s primes d 

ir ces contrats, dont texte ra 1 à le ] 

ndie pourra étri neue oblig h pref ras 

roposilion du concessionnaire 


Payement des tares 


— Les taxes à la charge de la marrhandise devront être 
var le propriétaire ou le consignataire de la marchandise l, 
rictaire et le consignataire sont inronnus, par le déclarant 
e, et à défaut de déclarant, par l'auteur du dépôt de la 
e ou par la personne qui aura demand isage e 
frigorifique. Le concessionnaire pour S r à l'er 





marchandises, jusqu'à ce q es taxes aient été payées 





nt des taxes s'ajouteront, le is éc] t, les dépenses 
ar le concessionnaire sur l'ordre des agents chargés de 
ju port, pour l'enlèvement d'office des marchand'ses. 


Abaissements des tares 


— Le concessionnaire powra, s’ le juge convenable, 
s axes avee ou sat dit s, a | sou des [I < 
par ies tarifs maxima. | 11 t établir 

ment pour les services rCgu d er t le port 
“onditions détermit 
À y— ‘:pmses es ne pourront { I vies qu'apré n 
lification des tarifs devra être soumise À l'homologation 
des travaux publics après avoir éW rtée à la 
blic par des affiches placardées pendant quinze jours 
vant la Cemande d'homologat 
des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 


Publicité des tarifs 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du 





moyen d'affiches apposées d'une mai : très apperente, 
rès possible des installations et appareils, et aux endroits 
nt indiqués par les ingénieurs 
essionnaire sera responsable de la nserval'on de ces 
es et les remplacera ites les fois qu'il y au lieu, 
Perception des tares. 
— La perception devra être faite d'une manière égale pour 


s aucune faveur. Toute convention mntraire à cetle use 
lle de plein droit. 


. celte clause ne s'a Ua ra 1" . te qui tor 
entre le concessionnaire el ! I n dans l'i rêt 


services publics. 



















tea 








Ce 


Au fe janvier de 


cssiun moyenhhänt un préavis de trois mois, 
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on en déduira les produits nets des deux années les 


« 
Ccl'apiu 














el es et objets mobiliers, qui 
des lotions et appareils, Interruption de service. — Dbéchéance, 
re le requiert, de reprendre tous 
1 fa 1 iniabie ou à dire Art 45 — Dans le ras à interruption partielle ou totale 4 dé 
{ ue ( L Sr us vives concédés, l'administration pourra prendre nine d e 
manière. 1 en sera de mére mesures néce-saires pour assurep provisoirement la n 
fois que l'Etat puisse être . services, au frais, risques et périls du concession 
nt les auantilés nécessaires » ! Î ] ] 
s Faute par le concessionnaire de pourvoir à la reprise 
interrompus, faule aussi par lui de remplir les onig 
remettre À l'Etat, en bon état sont imposées par le présent cahier des charges, il 4 
s q lui feront retour, L'Etat déchéance. 
autionnement de l'entreprise et Cette mesure sera prononcée, après mise en demeure 
« deux paragraphes précédents, rendu en conseil d'Etat, sur le ropport du minisire L 
en bon élat les installations de publics, le concessionnaire entendu. 
La déchéance ne sera pas encourve dans le cas où Île 
tre les produits de l'exploitation naire aurait été mis dans l'impossibilité de rem ir ses en£ ; 
précéderont le terme de la par des circonstances de force majeure dûment conslaice 
à rét ir en bon élat les instal- Dans le cas de déchéanre, il sera pourvu tant à l'achès 
re 1 e met pas en mesure travaux et à la continualion de l'exploilation qu'à l'ex 
À cetle obligation et si le autres engagements du concessionnaire au moyen d'une 
pre ble de la somme à paver, lion, qui sera ouverle sur une mise à prix des projets d 
n de la reprise de la concession des travaux exéculés, du matériel el des matières ap} 
bj mobiliers, n'est pas jugé suffi- Cetle mise à prix sera fixée par le ministre des travaux 
es (ravaix reconnus NÉCr'SSUNES, concessionnaire entendu. 
Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication s'il n'a, au 
été agréé par le ministre des travaux publie < ets | 
concession. un dépôt de garantie égal au monlant du cautionnement } 
le présent cahier des charges 
ie annte. l'Etat aura le droit de L'adjudication aura lieu suivant les formes indiquée: \ 
cles 11, 12, 17, 15 et 16 de l'ordonnance royale du 10 maj !* 
to ind L'adjudicataire sera soumis aux clauses du présent | "à 
re recevra pour toute indemnité. charges et substilué aux droits et obligations du con 
es restant à courir jusqu'à l'expira- cvincé, qui recevra le prix de l'adjudication. 
calculée ainsi qu'il suil Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résullat, une » 
adjudication <era tentée sans mise à prix après un di 
e's obtenus par le conression , tat | af , 
À uI 1S pa png mois. Si celle seconde tentative reste éga'ement sans pr ; 
années qui auront précédé cele concessionnaire sera céfinilivement déchu de tous dr 
retranchant des recelles loutes lions, appareils, ouvrages accessoires, ustensiles et ohjels 
lation, ainsi que pour l'enirelien et dépendant de la concession, ainsi que les approvisionnemet lex 
du matériel, abstraction faite des dront, sans indemnité, la propriété de l'Etat. 
l'amortissement des dépens le pie . ’ 
ee Se ŒRSS y vegrstl L'adjudicataire ou l'Etat sera tenu de se enbelituer aux 
ments normalement pris par le concessionnaire comme 
la moyenne des produits nets des cinq “ à ' : 
de - s ü dernier paragraphe de l'article précédent. 
nstiluera le mnontant de l’annuité, au dernier paragraph 7 
\ aucun cas êlre inférieur au 
annces rises pour terme da . 
J I . Suppression partielle des installations. 
+ dûment justifiées supportées Art. 46. — Dans Je cas où, à une époque quelconque, Île 1 3 
risseiment de ceux des ouvrages dr des travaux publics statuant, le concessionnaire entendu, 1 
| t du rachat et qui auront été trait qu'ii est nécessaire, dans l'intérêt public, de sup 
quinze annces précédant le rarhat momentanément soit définitivement une partie des insta 
ige d quinzième de sa valeur concessiunnaire, sur sa réquisition, devrait évacuer les Jivux « 
1 achèvement remmellre dans leur état primitif. 
aute £ il le " nl { ] ette hliwatianr Jar 
nécessaires au fonctionnement : Faute P Tr L de se ce orm 4 À Se ‘ « ) gai n dar 
aux es approvisionnements en qui à ira élé Nxé, H serait procéde d'office à l'exéculion & 
Cressai! e 
La valeur des objets repris cerA ë . roù M ; 
| payée dans les six premiers S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraîner 
de tout ou parlie des services assurés par le concessiont 
suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
‘Ammission prévue à l’artic'e 41, conres<ion, à moins qu'elle ne résulle de travaux déclarés 
[LE iellement par le concession publique par une loi ou par un décret. 
Etat aur la fau ulté d'o 1 [1 PR 2 — ” A 
janvier q ) intense ete + S'il devait résulter de l'application du présent article m 
LEZ! L | 3 . , « | 1 : 
prévue par ette méme cesmenie pour le concessionnaire, celui-ci aurait droit à une indem 
: hi ‘ ( î L } 1S- 2 P ‘ n : 
au tente Ë », serai ] > CouSEh + pie 
la concession moyennant e à défaul d'entente amiable, serait fixée par le cousehi «4e } 
à l'article 41 
\ des yu ze premières années TITRE VII 
pourra deinander que l'indem-: 
‘ { ‘le pl mier établisseme nf, 
À CLAUS VERSES 
1 société, dans la limite d'un AUSES DIVERSES 
} A. et les ji iffisances qui 
au te janvier de la huitiéme Election de domicile. 
la conression. Ces insuffisances 
* faisant la différence entre Art. 47. — Le concessionnaire sera tenu de faire élection 4 
ces pre ci'e à la Pointe-de:-Galets, 
Il devra avoir un bureau situé dans l'immeuh'e de 7] 
frigorifique et un agent qui aura qualité pour recevoir, 40 
mn} $S CONmTACICS POUF 3} Eta- concessionnaire, toutes les notificalions administralives. 
‘ commerciale des sommes " : 
ue st PrOpDIES FESsQUrces Etablisse men! d'entrepdl: Irgonfiques 
ou de tloules autres snslaällations par des tirs 
Flat 1! rat : me bois É 
: es ouvrages et Art. 49. — Si l'administration, usant de la faculté qu'elle 1 
1 U} ria retenir réservée par l'article 2 ei-dessus, autorise l'établissement 4 
| 4 sé 
( ‘ SUT LINGerMMIE velles installations frigoritiques ou autres, le roncessionna 
L , ! . 
| 16 41 & ci bon élal cs laisser Îles propriélaires de ces installations user des 
qu il aurait installées, sous la condition de contribuer, 
re pour l'ex uste mesure, aux frais d'établissement et d'entretien desd 
} ‘ de tions Les installations ainsi établies devront d'ailleurs être 
\ X r l'exploitation el et ex] oitées de manière à ne pas soner le concessionnaire 
| l 1 ppress des En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice di 
| ‘dll 41CS avis PICYUCS commun des voies, il sera statué par je ministre cs Wravaux pui. 


de coucessjougure culendu 

















pu 
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à Ll L 4 CE à L 
En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux 
Mons utilisées en commun, il sera stalué par voie d'ar 
, des parties désignant un arbitre et je tiers arbitre « 


bactine rétoctne 
Gésigné par le président du conseil de prefectur 


Art. 49. — Sans objet. 


Emplois réservés. 

Art. 49 bis. — En conformité des lois et règlements art 
en vigueur, le concessionnaire devra réserver aux iens 
à leurs veuves ei à leurs orphelins, remplissa s cor 
vues par ces lois et règlements, un certain nombre d'e 

. Aït nour 
liCt pour : 


sontormera, à cet eflet, aux dispositions é 
des lois dont il s'agit. 


Etats statistiques de 


l'erpluitation. 


Art. 50. — Le concessionnaire sera tenu de remettre aux ingénieurs 
Bu port, dans les trois premiers mois de chaque année, \ compte 
rendu statistique de l'exploitation, établir conformément à un modèle 


qui sera arrêté par le ministre des travaux publics, 


Cautionnement. 






art. 51. — Avant la signature de l'acte de concession, le conces 
gionnaire constituera un cautionnement de 200.000 F C.F.A. dans les 
conditions prévues par les loïs et règlements pour les cautionnementis 
en matière de travaux publics. 

Les dépenses qu'entrafneraient les mesures prises aux frais du 
concessionnaire, en exécution du présent cahier des charges, seraient 
prélevées sur ce cautionnement 

Toutes les fois qu'une somme quelconque au 4 préleyée sur 
Je cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nonveau 
dans un délai de quinze jours à dater de la mise en demeure qui 
Jui sera adressée à cet effet. 

La moitié du cautionnement sera restituée au concessionnaire 
eprès la mise en service des installations et appareils. L'autre moitié 
lui sera restituée en fin de roncesslon. Toutefois, en cas de 
déchéance, la partie non restituée du cautionnement restera défini 


tivement acquise à l'Etat. 


Frais de publication, d'impression, de timbre et d'enregistrement. 
rt. 52, — Les frais de publication, d'impress 
d'enregistrement du présent cahier des charges 
nnexces seront supportés par le concessionnaire. 
Le directeur général, 
M. LE GAILLARD, 


on 


de timbre 
et des ] 


et 
èces 


Vu pour être annexé à l'arrété en date de 
Paris, le 42 juin 195%2. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


À. À. 
n 4 À 


ce jour 





Budget additionnel de l'office scientifique et technique 
des pêches maritimes pour l'exercice 1952, 


Par arrêté interministériel en date du 17 juin 1959, le bndget addt 
Aonne! de l'office scientifique et tchnique des pêches maritirnes, 
pour l'exercice 1952, a été arrèlé en recettes el en dépenses à la 
somine de 3.800.000 F. 

+. D Le. 
né 





Par arrêté du 18 juin 1952, sous réserve du payement d'une somme 
de :000 F, fl est fait remise gracieuse à M. Guilloux, agent du 
ardiennage de la marine marchande, d'une somme de 215854 F, 
ont a été constitué débiteur envers Je Trésor pour trop-perçu de 
êrailement, 


À. de. 
nn dt © 





Aviation civile et commerciale. 
Rectificatif au Journal ofliciel du 14 juin 1%2: 


Page 5953, fre colonne, % sous-colonne, 1" ligne, au lieu de: 


m Busson », lire: « Buisson »; 8e ligne, au lieu de: « Cadrat », lire: 
« Gadrat »; 2 colonne, 7° nom, au lieu de: « Henauilt », lire: 


# Renault »; fé nom, reliquat S. M., au li 
re: « 3 ans 4 jour »; %e nom, reliquat S. M., au lieu de: « 3 ans 
f mois 2 jours », lire: « 3 ans 2 jours »; %* nom, au lieu de: 
#« Pazet », re: « Pezet »; 8% nom, reliquat S. M., au lieu ae: 
a 23 ans 7 mois 23 jours », lire: « 3 ans 7 mois 2 jours »; 67e nom, 
reliquat S. M., lire: « 5 ans 9 mois 9 jours ». 


eu de: « 3 ans 13 jours », 


Page 5964, 4re colonne, &## nom, reliquat S. M., au lieu de: « 2 mois 
#8 jours », lire: « 2 mois 6 jours »; 4% nom, au lieu de: « Goumer- 
20N », lire: « Gourmelon »; 87° n 1 lieu de Mauban », lire 
Lo Mauran »,; 2e colonne, 57e non. ! “| t S. M au ueu de ; “« S ans 
Q Mois 33 jours », lire : « 3 ans € 23 jours », 





A 
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TC - . \ 1 « M . ‘ 
ù à 1] \t 
D 4 — « 
t _ tou L 
] L 4 n 
i $ 

\ 2 ac 1 i 

Page 9, ire jer « 1° 7 | . v » 

rt « ! De 2 re |” \ 

«dc «ia 1 - 
«, x 
Î 1@ ] 1 . 
1 { TL 0 » 
I r:eM é 
co M 
ÿ In 1U 

Page 5960 jre conne a} rès \ pne r « À r ou 
t ) 1 il À 
1 $ , rvi et ° de 
ser es (=, M .« 1er 
à ( « Ha » « | n » ° I « | 

re » « re »; je 1, À i d « } . 
« i Iw » I D n ‘ eu ue N-11 1.4 ’ 
e = | je \ e «a 2S-11-1% » 
« 2)9-1%0 » e Ù eu e r e) », 
ire: « Torre Pierre » 

Page 5961, 17e 13e au d e 
lire « Mazet » « = 
« Derepergue »: 

Pag Q62, 1re colonne, 25° nem, Legrand au ieu de: « Roland » 
li La | » 1 cu « 7 , ire: « Tase . 
üoue n, au lieu de: » a 1 »: ü;e nom 1 
lieu | h », lire h »; 2 2e dt r 
noin, Le \ suppr 

| M {re « \ x ce la navig 
acrit € e | Î { 1. 29 Mas 1 

: . 1 SUPI xd S un R s 
ajouter: « A dater du 21 | re 4951: M. ? t (Andr pte 
tenu d'un an 8 mois et 2 1e r , vile et de % mois et 
10 jours de servires n ire s. M. épuist »: de 6 échelon, à 
dater du 16 mai 1951, & eu « « brochon {Jear », lire: « Brohon 
Jean »: 21 on! 1 1 « | n r 
« Beuzen »; 2% n, du leu « « Ï ] [ « l'ichardie s. 

Page 5964, 1er cadre, 8e norg L J \Y corgette) », 
lire: « Jeanny (Georg »; de no u i Mar » lire 
« Nanche »: 43% nom, au | « (Guwliot », lire: « (Guulo »; 
Je colonne, 7° MOI, nu en de: « Counor », lire: « Counord »; 
19 nom, Berrier, au lieu à Amapy », dir - naury is nom, 
au lieu de: « Courmelon », lire: « Gourmeloi 

Page 5965, 1er cadre, 1er n eu d « la z P: « Le 
Coz +»; après Chevasson (Maur ajouter; « Le Barz (Reno), 
17-33-51 ». 

—+ 0 &-— 
Ponts et chaussées, 

Par arrêté du 13 { "M r de 9e classe 
les po et chaussées, 4 ] é d 1 »n de ser 
vie détaché auprès d istère de la France d'outre-yner pour 
e au Cameroun, à él aintenu dans la même position, à titre 
de régularisation, pour la période du 1er avril au 8 juéu 1952 inclus 

M. Merlin a élé réintégré dans les cadres de son administration 
] gine à compler du 9 jun 1%2 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Administration centrale. 





Par arrêié du 19 juin 195?, Mme Abry (Jeannine), sténodactylos 
graphe à l'administration rale du ministère de l'agriculture, est 
placée dans la position de rvice détarh titre temporaire et pou? 


À compter du 1 mai 1954, euprès 
)PWUalIONn pour y CECUpPEr 


une f* mitée à | Ans, 
du ministère de la santé publique € 
un eMmpioi, 


le 








——+ + — 


Services agricoles, 





Par arrêté du 19 Juin 1952, M. Leroy, ingénieur en chef, directeur 
des services agricoles est placé dans la 7 tion de détnehement 
auprès de M, le n e des affaires étrnagères, en qualité d'expes 
anseil des rvices de l'U. N. R. W. A tr le rlenl pot 
ne période d’un an, à dater du 1* avril 1952 
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Fonds de concours. 











Par arrûlé € late du 17 juin 1%?, il a été ouvert à titre de fonds 
LI budget du ministère de l'industrie et du com- 
: { xercice 19 in crédit d'un montant de 56.522.066 F, 
o " | [FLE 

100 Direction des mines et de la sidérurgie, — Services 
ex Eco'« nationa supérieures et écoles techniques 

c« ten és et alloc ns diverses...... 907.350 F. 

p. x n d nines et de la sidérurgie 

= k natn es ss 1] re cs 

etc 4 jut les mines. — Matériel......,.... . 4.120.190 
\1p. © D tion des mines et de la sidérurgie 

— services ext Eco itionales supérieures 

Le « l | des mines. — Remboursement 

UE NP RE IPS EE PRET RE OT PRO LEP LEA e 150.000 

ap. 3060 Dir n des industries chimiques. — 

Laboratoire central de services chimiques de l'Etat. 

— Matéri PPETLLIIITTLIIIT EEE codecs soccsoce . 2.264.19% 
Chap. 3100. — Remboursement à divers services... 50.000 
Chap. 3130. — Travaux d'équipement et d'entrelien.. 20.000 
Chap. 5010. — Subvention au centre national de Ja 

| al mat ra Er . PPTELILIIT OL cu. #.7%2.000 

VU ssovsososasetsestés css css. . 6.522.066 Fr. 

Q——————— 












MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 







Désignation des membres de la commission centrale prévue par la 
loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et con- 
tinue à la Résistance et prévoyant des dérogations temporaires aux 
règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics. 








Le ministre d anciens combattants et victimes de la guerre et 
ge secritaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1%51, instituant des bonifica- 
ons d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et 
continue à la Résistance et prévoyant des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics, 
potamment ses articles 3, 4, 6, 7: 

Vu le décret n° 52-657 du 6 juin 1%2 portant règlement d'adminis- 
Rration publique pour l'application de la loi ne 51-1124 du 26 sep- 
Bembre 1951, et notamment ses articles 3, 4, 5, 8, 17 et 18, 















ymmission centrale prévue aux articles 3, 4, 6 et 7 
septembre 1951 et aux articles 3, 4, 5, 8, 
ion publique du 6 juin 1952, est 


Art, 1e - La 
de la loi n 51-1124 du 26 
87 et 18 du règlement d'administr 
sonstiltic: m suit 








ET 









Président. “a 

M. Ribier« directeur de l'Office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre, ou son représentant, M. Thiveaud, sous- 
recteur à l'Office national. 









A. — Représentants ministériels 








M. 1 adi strateur civil à la direction du budget, représen- 
Rant le e des finances et des affaires économiques ; 
M. Burlot, administrateur civil à la direction de la fonction pnbli- 
r { d'Etat à la présidence du conseil. 











B Keprésentants des ministres intéressés. 
M. Chayet r re des affaires étrangères, représentant le minis- 
re des allaires étrangères 
M. Barbé, chef du service de l'administration générale, représen- 
Bant le mir re de l'agriculture 






M. Avigi sousdirecteur du contentieux, représentant le ministre 
combattants et victimes de la guerre. 

M. F1 administrateur civil à la direction de l'administration 
Bénérale, représentant le ministre de l'industrie et du commerce. 








M. ( r 1d 4 représentant le ministre de Ja 
ééte: t 1 ( 
M. Fra inspecteur général de l'instruction publique et M. Ca- 






bati, professeur agrégé, suppléant, représentants le ministre de l'édy- 





personnel, repré- 







M Trilles ad trateur civil à la direction du personnel, repré- 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
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M. Brachart, sous-préfet, chef du cabinet du ministre de l'intérieur, 

M. Daigniez, magistrat, attaché à la direction du personne! de le 
chancellerie, représentant le ministre de la justice. 

M. Arditti, administrateur civil, adjoint au directeur de l'ad s 
tration générale, représentant le ministre de la marine marchar 

M. Bouteloup, ingénieur principal, représentant le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

M. Depouilly, administrateur civil, chef de bureau du per:cnne] 
et Mme Barrois, sous-chef, suppléante, représentants le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. 

M. Lauzon, directeur du personnel, et M. Legrand, directeur adjoint, 
suppléant, représentants le ministre des posles, télégraphes et télé. 
phones. 

M. Bon!z, sous-directeur de l'administration générale, représentant 
le ministre de la santé publique et de la population. 

Mile Savel, agent supérieur de {re classe, et Mlle Probst, adminis 
trateur civil de 3 classe, représentants le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

Mlle Berthomier, administrateur civil à la direction générale des 
transports, représentant le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


C. — Représentants désignés par l'organisation 
des fonctionnaires résistants. 
Au titre ces F. F. C. 
M. Farat, secrétaire général au ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 
M. Finelli, inspecteur général de l'administration au ministère de 
l'intérieur, suppléant. 
Au titre des F. F. I. 
M. Aribaud, administrateur civil au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 


M. Bensussan, attaché d'administration de fre classe au commis- 
sariat général des affaires allemandes et autrichiennes, suppléant 


Au titre de la R. I. F. 
M. Missa, inspecteur général adjoint à la radiodiffusion française 
(ministère <e l'information). 
M. Monod, conseiller des affaires étrangères, conseiller juridique 
au ministère des affaires étrangères, suppléant. 


Au titre des déportés et inlernés de la Résistance. 

M. Ache, professeur au Conservatoire national des arts et métiers 
(éducation nationale). 

M. Ageron, rédacteur principal au ministère de l’agriculture, sup 
pléant. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrélé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1952. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GBORGES LAPEYRE. 








Instruction pour l'application de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
1951 et du décret n° 52-657 du 6 juin 1952 portant règlement d'admi- 


nistration publique. 









Rectificatif au Journal of[liciel du 8 juin 1952: page 5766, {re colonne, 
Titre 11: Composition des dossiers, ligne n° 44, au lieu de: « Décret 
ne 47-1958 du 9 seplembre 1917 », lire: « Décret ne 47-1956 du 9 sep 
tembre 1947 ». 















MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale, 


Par arrèlé du 9 juin 1952, ont été promus à la classe exception 
nelle les contrôleurs principaux désignés ci-après: Mlles Leiong, 
Berger, Mme Noilletas, Mile Cuisset, Mme Desseux, Mille Martinet, 
Mine Rigade, M. Maincent, Mlle Bourcelot, Mmes Dumont, Luzeaw, 
Mlle Corot, Mmes Humbert, Caussanel, Mlle S'ere, Mme Chatel, 
MM, Danze, Gosvec, Mlle Griboux, M. Champled. 





Par arrêté du 12 juin 1952, a été réintégrée, à compter du 2} mar$ 
192: Mile Griboux, contrôleur principal, précédemment en congé de 
longue durée. 

———— — +- 
















at RS El Be es a mr + 


ane 






—— Leu 


D 





168 


e 








RÉ  NEE 
92 Juin 1952 
pains. 





Services extérieurs. 





par arrêtés du 9 juin 1952: 








A été nommé chef de centre de classe excepl - 
e! titularisé dans le grade correspmdant: M. A ct 
hors classe à Nantes-üare. 
1ors Clas | 

à été muté à Montpeliier: M. Scard, inspecteur pr pal à 
csssonne. ; | | | 

\ été reportée du fe mars 1952 au 1 juin 1952 la d Fe 
tégration de M. Izard, manutentionnaire, ] édemn d 
près du secrétariat d'Etat à la guerre pour le service à 
eux armées (art. 99 et 102 de l& loi du 19 octobre 196). 

——— + 0 © — 

par arrêtés du 12 juin 1952: 

A été muté à Besançon-R. P.: M. Chavaux, receveur d 
exceptionnelle à Ajaccio-R. P. 

ont été admis à faïre valoir leurs droits à la retraite les ! 
de section principaux désignés ci-après: 

A compter du 16 août 1952: M. Boivin, de Poris-XVII. 

A compter du 12 septembre 19%52: M. Bourdes, de Paris-XI! 

rt © 6 © — — 

Par arrêté du 19 juin 1952, est détaché à la Compagnie des . 
gud-amér<cains, pour une peri Xe maximum de cinq s À « : 
du 16 juin 1%2, pour y accomplir des fonctions ques à 
qu'il exerçait dans l'administration des postes, télécranhes € 
gr M. Maguet (Louis-Albert), inspecteur adj>ut à Paris-Gobe 
T— _…— 





NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 20 juin 1952 portant naturalisation, réiniégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition par leurs parents de la nationalité française, 
francisation de noms, aulorisation de perdre la nationalité fran- 
çaise et admission au statut métropolitain. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de la santé publique et de ia } 
lior 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 por de de la 
française, ensemble les textes sur l'acquisi l \ perte de Ja 
I nalité, ainsi que sur la francisation du nom d tural , 
1 1 du sta Lt métropo in, 

Décrètle : 

art, fer, — Sont naluralisés Français: 
ABRINES (José), Binisalem (Espagne), 21-10-11. — 21185 x 50—1 
ALBERT (Juan), Martin Del Rio (Espag . 18-06-01 Î 4 
ALCOR (Louis), Bussoleno (Italie), 21-06-29, — 10952 x 50—71 
ARGENTI (Silvio), San Lazzaro (Italie), 11-02-23. — 10813 x 50—45, 


BACK (Jozef), Wielun (Pologne), 28-01-19. — 923011 x 50-49 
B\RANOWSKI (Josep! Strzolazoza (P 


- L "1/9? 
115 x 15—01. 


BELJANSKY (Stéphane Kolaeno (Pologne), 11-11-31 - 10612 x 51—7 


\ 


BENEDETTI (Roberto), Camaiore (Italie), 01-03-24. — 91651 x 4) 
BERTOLOTTO (Angèle), Ajsone (Italie), 11-04-27. — 19565 x 50—19 
BETTOI (Giuseppe), Costa Volpino (Italie), 21-10-05. — 16501 x 108: 
BIANCO (Vittorio , Dronéro (Italie), C4-11-05. — 21701 x 50 

BILSKI (Cudek), Lututow (Pologne), 25-06-28. — 20912 x 5! 

1 ANES née VERDU, Alc y (Es igne). 15-02-07, — 910901 y 50 &1. 
BLANES Enrique), Alcoy (Espagne), 26-09-95 _ 21991 x 0-61, 
BONICCO (Marc), Frabosa (Italie), 03-09-05. — 19215 x 50—19 

BR\CA, née S4COO, Panicale (Italie), 25-09-08. — 19343 x 50-—42 
BRANDENBURG (Eugène), Seregelyes (Hongrie), 12-05-03. — 


1282 x 50—75. 
CHABADA (Jean), Lysica (Tchécos'ovaquie), 29-11-10, — 9251 x 51—68, 
CHABADA, née CHVOSTKOVA, lvajnsbach (Tchécosloraquie, 21-12-16 
281 x o5t- 88, 3 


CHOUCHKAVTCHEVITCH (Luka), Goritchani (Yougoslavie), 20-05-21 


CT : “ E ’ 
21404 x 48— 79, 
OOLOMBI (Giuseppe), Levate (Italie), 20-09-99. — 90174 x 50—78. 
UORAZZA (Joseph), Porotto (Ilalie), 17-09-97. — 8864 x 50—51 


CORAZZA, née BARBIERI, Porotto (lalie), 11-09-02. — 6361 x 5054. 
COURDJIAN (Manouk 
C UE VAS (Hermin: Je 


, Brousse (Turq 01 ], — 023 x 50—78 
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MARTINEZ Eleuterio), Novelda (Espagne), 01-01-X 


r1_o 
1 s À 


MAT NEZ Domin: : Valez Rubio ( Ï 7 M-03 22245 x 
MARTINEZ, née RECOBER, Marla (Es 706. — i5x 
MOLINA ‘abriel Grenade E<pag Q9-12-1 622 0 6i 

MORERA (Facundo), Torroella de Montgri, 09-11-18. — 15509 x 51—465 


MORERA, née BENDICHO, Al pel (Espagne), 


OLSZER (J 1b), Lod Pologne 150 — 19192 x 19—75 

OLSZER e ZALCENSZTAINN, lI ] £ s @-12. 112 x 
19 

OPPO (Enrico), Sakiet Sidi Youssef, 23-09-81 1515 x 12-00, 

ORTIZ (Joseph), 7 e (Espagne), 26-12-16 29227 x 1008, 

on! \ngel), Fananas (Espagi 28-0148. — 22494 x 50—23 


PARRA (Marcos), Yerla (Espagnt "-10-3 8 709 X 5 


PETIT (Denise), Verviers (Belgiq 27-05-29. — 11991 x 19—75 
PRZYBYSZ {Andr Osterfeld (Allemag 01-11-12 


PRZYLY°7 e BATAJCZAK, Schrimm (I 


QUADRI (leseph), Genève (Suisse), 01-08-15 


21086 x 50 —77. 


RENTERO (Antonio), Begijar (Espagne), 14-11-86. — 3928 x 51—49 


RENT RO, née SOTO, Begijar (EF gene), 29-06-92, 

RUFFINONI (Angelo), 1549-%. - 

RUFFINONI, née RUFFINONT, Cassiglio (Italie), 
x AN 0 

RUFFINONI (Emilia), Cassiglio (Italie), 1145-3 


LassiIguo (Itaue), 


28 x 5149, 


— 18189 x 50—70, 


2140805. — 18483 


7% x 52—70. 


RUIZ (Antonio), Malaga (Espagne), 30-03-32. — 20961 x 30-—92. 

SOJR: KI (André), P w (Polagne 25-07-08 - 22061 x 50—49, 

SOJFCKI, née RAJCLEL, Wola Senkowa (Pologne), 26-02-06. — 22061 
« .MA? M 

6OLER te GARCIA, Cuevas D Almazora (I gne), 2005-19 — 


19491 x 49— 30, 
EÉTEFANCZYK (Henryk), Debice (Pologne), 23-10-2 
BTEFANCZYK (Zygn 
SWISZCZ stanisias \ ka P " 


SWI:ZCZ, née ZARYCKI, Stupki (Pologne), 07-11-4 


BZAFRANSKI (Victor), Essen (Allemagne), 30-1045 
BZAFRANSKI, mée LOLYGA, Tha'e (Allemag 


BZCZAP (Joseph), Wielopole (Pologne), 12-024! 
BZCZAP, née NOWAK, Zaw ie (Pologne), 05-014 
TATTI (Cherublno), 
TATTI, née GIRARD, Rublana e), 01-08-06 
TATTI (Ida), Avigl 
THOMAS (Dimitrios), Stenimarcos {Grècel, 01-10-91 
LAGIEWKA (Jean), ! Polog i-06-26 
TRESSERRA (Joseph), Torello (Espagne), 29-10-11 
TUREK (Joseph), Miklesz (Allem , 02-10-21, 


Avigliana (Ita! 


\a Italie), 05-10-25 2181 


, € 
VAELLO (Leandro), tridss (Espag 06-11-92 
WAELLO, née GREGORI, Callosa de Er ( 
2111 x 40-91 


VANNINI (Aamelk rt 

MARGAS te CASTRO, Jerez de la 1! era (E:} 
4:1%x 951—71 

WILI e BELMONTE, Veiez Blanco (Espag 


w M 4”) 


12287 x 20—63, 
LI x :0—63. 
0988 x 1-02. 
d, — 0 x 21-22. 
13261 x 50—71. 
17-06-09 - 13261 


639 ! ni] 

? 6%0 1-48. 
1811 x 50—23 
21815 0—23 
50—29 

12 x | 69 

(0) 1—77 


WAWRZYNIAK (Léon), Oberhausen ‘Allemagne 16-06-22 16549 
0—73 

WIECZOREK, née MAJ, Ka W Pologne), 0:-093-05. 10814 x 
1 4 

NWIECZOREK (Henr Kakolewo (Pologne), 20-11-27 10792 x 51—78. 

WIECZOREK (Francois), Ka! wo (Pologne), 26-0701, — 10844 x 


NIESZCZECZYNSKI (Joseph), Gelsenkirehen (AN 


4340 x 51—83 


magne), 02-08-11 


ES _ 
— 112 x 15 — 50, 


rd), 01-0285. — 


NVISNIEWICZ (Nu  Serock (P gne), 22-09-21 

art - Sont intégrés dans la nationalité française: 
POSANELLI, née MONIEZ, Avesnes-ès-Aubert (No 

21: k« 50— 78, 
GRUMMER, née VILLISSECK, F y-e- Château 

- 92— 75, 


DRUS \NET, Ma 
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art ? Cont susceptibles d'être saisis par l'oflant : 
à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
BRACA \bert), Ginac-la-Nerthe (Bouches-du-R (4 
19343 x M)—1 
BRACA (Gilbert), Marseille (Bouches-du-Rhône), 06405: 
13. 
CHABADA (Jean), Charmes (Vosges), 10-10-34. — 92%! , 1 & 
CHABADA (Fernand), Villacourt (Meurthe-et Mose! " 
208! se 01 sx. a 
CHABADA (Daniel), Charmes (Vosges), 21-0541 . 999 
FANES (Antoine). Saint-Feliu-de-Llobregat (Espagne), 190% L 
8109 x ol 6. L 
FANES (Joséphine), Lourdes (Hautes-Pyrénées, 01-05-11 S 
—},), 
FANES (Marie-Louise), Lourdes (Hautes-Pyrénées), 0603: ; 
1 7.) : 
FRANCHINI (Michel), Pierrefontaine (Doubs), 1447-35. — 
GASPAROTTO (Antoine), Luppe-Vielles (Gers), 29-10-1233 — 1% 
GASPAROTTO (Rino), Caillavet (Gers), 238409-31, — 19676 ,5! 
GASPAROTTO (Jean), Luppe-Violles (Gers), 29-06-35. — 1967.51 
7?» 


GASPAROTTO (Joseph), Saint-Mont (Gers), 23-05-39. — 19676 » 31 Û 

GASPAROTTO (Antoinette), Saint-Mont (Gers), 2049-41, — 19:79 
51—32. 

KRARAKULA (Daniel), Lasbordes (Aude), 31-07-29. — 201% » % 
KLUCZNY (Jeannine), la FertéSaint-Aubin (Loiret), 1740137. — 
2074 x 0— 15. 


KMIECIK ({Wladyslawa), Radgoszæz (Pologne), 23-03-35. — 7x i 
_—#. 

KMIECIK (Bronnislawa), Radgoszz (Pologne), 0604-37. — 7 

—9. 


KMIECIK (Yvonne), Templemars (Nord), 17-12-42, — 7819, 51 
KMIECIK (Jeannine), Templemars (Nord), 22-01-41, — 7819 x 51 
KMIECIK (Michel), Templemars (Nord), 28-12-45. — 7819x51—59 
KRAKOWIAK (Bronislaw), Efry (Aïsne), 1703-39, — 14329, % 
LITWIN (Jean), Hazebrouck {Nord), 49-10-47. — 22002 x 50—59 
LUCKA (François), Dechy (Nord), 2703-36. — 2198 x 51—59,. 
LUCKA (Irène), Guesnain (Nord), 18-07-45. — 2198 x 51—59 
LUCKA (Jacqueline), Guesnain (Nord), 02-06-48. — 2198x51—59 
OLSZER (Françoise), Paris, 27-12-47. — 19192 x 49—75, 
PRZYBYSZ (Boleslaw), Saint-Valliers (Saône-et-Loire), M0%43 — 
18995 x 50—71. 
PRZYBYSZ (Richard), Saint-Valliers (Saône-et-Loire), 
18325 x 30—71, 
RUFFINONI (Raymond), 
0— 70. 
RUFFINONI (Franco), Cassiglio (Italie), 
RUFFINONI (Italo), Neuvelle-lès-la-Charité (Haute-Saône), 16-41. — 
13333 x 0— 70, 
RUFFINONI (Julien), Cassiglio (Italie), 16-07-39. — 13383 x 50- 
RUFFINONXI (Claude), Gray (Haute-Saône), 20-05-18. — 13183 x 50 :0. 
SOJECKI (André), Bauge (Maine-et-Loire), 12-02-46. — 22061 x 50—44 
SWISZCZ (Monique), le Cateau (Nord), 24-06-47. — 5998 x 51—0 
SWISZCZ (Jean), Molain (Aisne), 25-09-50. — 59938 x 51—02. 
SWISZCZ (Jean-Paul), Molain (Aisne), 25-09-50. — 5938 x 51-402 
TATTI (Renée), Arfgliana (Italie), 09-11-33. — 21814 x 50—23. 
TATTI (François), Gouzon (Creuse), 14-01-23, — 21814x 50-23 
VAELLO (Jacques), Alger, 0108-33. — 12174 x 40—91, 
WIECZOREK (Joseph), Livry-Gargan (Seine-et-Oise), 26-01-33. — 
10844 x 51—78. 
WIECZORER (Michel), Livry-Gargan, (Seine<t-Oise), 09-11-36. —1064 
| 78 


)1 


D 


n - 


02-17. — 
Gray (HauteSaône), 20-02-37. 


19-09-34. — 18480 x 50 


Art, 4. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir 

CHOUCAVY (Luc). — CHOUCHKAVTOHEVITCH (Luka), Goritchani 
Yougoslavie), 20-05-24, — 21104 x 48—75. 

BARANOIS (Joseph). — BARANOWSRKI (Joseph), Strzolazoza (Polo 
gne), 14-12-02, — 39115 x 45—41, 

BILSKI (Claude), — BILSKI (Cudek), Lututow (Pologne), 23-06-28. — 
20913 x 51—75. t 

DE WAELE (Louis), — PE WAELE (Ludovicus), Nieuwwmunster (Bot 
gique), 04-01-14, — 7848 x 51—10. 

FI 'STENBERG (Chil). — FIRSZTENBERG (Chil), Sulejow (Pologne), 
11-02-02, — 5621 x 39—J8, 


FIRSTENBERG  (Chaja). — FIRSZTENBERG (Chaja), Piotrkow, 


30-10-07. — 5621 x 39-18, 
GAICERAN (Aurélien), 


211290, — 3129x 5134 


GALCERAN (Aurell), Barcelone (Espagne), 
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CRACOVIAC Marius - KRAKOWIAK M } k 
gene), 14-07-08, — 14329 x 42 
CRACOVIAC (Hélène KRAKOWIAK (Il hkre:kow . 
21-05-19, — 14029 x A À LE 
CRACOVIAC Bruno — KRAROWIA | F y 
| ge ’ 0, — 1170 4)—(12 
LENGA, née SILRERTAIN (Fajga). — LENGA 7 S7 \ 
, {Faiga), Lod Po'og 11-08-05 Kw: « 4 
j' a 
i 
ZY\PY>Z A ( ] A l« 
11-12 1N::2 12. 
] BY lé à PRZYE\ SZ Iélène), S um Ï g116 
1-07-22 NY 0—,1, 
RIBYS (Boleslau — PRZYBYSZ ‘Bul \ s Vall € S 
A e! Loire), 024 1, — turn") 
PRIAYS (R'chard — PRZYBRYSZ (Rice) D + \ [ S 
Loire), 30-03-47 1R25 se LD ] 
STEPHANE (Henryk STEFANCZYK (H | e ! à 
23-10-28 — 1333: x 0—63. 
STEPHAXE Zygmu — SJFFANCZYE (Zygmun sv} 
gne), X 05-25 LAN O , 045 
HE 
02.50. — 2 
SAFRAN (4 — SZAFRANSKI } A nas 
1005. — 13226! 77 
SAFRAN (Maria! — SZAFRANSKI ,M Ï \ nayne 
71-06-09, — 13261 x 0—77. 
£EZ 1p Joke | SZ ZA\P J se! A ! t N : 
6.30% »1 —4t 
SEZ AP ‘le SZCZAP Je ne), Za rcie 26 { 7 
6:59 x 51 1) 
VARZYNIAK !'Léor _— WAWRZYNIAR 0 
o 16-06-22 — 160419 x 7 
j WIESINSK! ‘Joseph WIESZCZECZYNSKI | 
emagne 02-05-11. — 8910 x 11—R83 
WISNIEC (Ner! — WISNJIEWICZ {Nu S k (P . 
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AMSTALDEN (Walter), 
ARNOLD (Marcel), Mar 
BLOC (Francis), Be 
BOURDON (M ‘ «| 
BROCKEN (Yves R 
BULTEZ (Henri), 1 
CIAVANNES Bernard 
1654 x 51 
CHAVANNES (Henri). Cl 
x 1 uQ 


DA\1p VA), Bulle 
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N'ZE (Joseph), Brazzaville (Moyen Congo), 12-06-12. — 2097 x 52—98 

N'ZE ( te). Post-Gentil (Gabon). 0510-48. — ‘007% 52-08. 

N'&E (I ren li 27-07-12. — 2097 x 52—98 

Na Va Moyet 2702-54, — 9097 x 58 

N 4 \E, NZ = L 2097 x 52—98 

ODOMI S 13-10-1 DS x 51208. 

à , 1 BA Mar Libreville Gabon), 20-065-%. — 
, 

OTANDALLT EXDAMBA N'GNONDO. 1 x bon). 1543 99. 


RABENJAMINA, née RAZAFINDRAFARA (Merimandroso (Gabon), 17 


* LE x 5208 

RABENJAMINA (Roger Ankorahotra (Gabon), 17-02 39, — 1814x52 

RABENJAMINA (Yolande), Belo-sur-Tsiribihina abon), 16-12-54, — 
1514 x 02— 98 

RABENJAMINA {Gabri Tongobory bon), 18-08-16 1811 x 52—98. 

RABENJAMINA (Etiem Ankorahotra (Madagascar), 13-04-19. — 18:4 


LE 


RAKOTO (Boniface), Ambositra :Madazascar), 00-00-08, — 55906 x 51—98. 
WALHO Antar jojo (Madagascar), 02 12-30 201% x 51—98. 
art. 7 Le mit »* de la san'é publique et de la population est 
chargé de l'ex on du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Par le 20 ju 1952 


ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Axxés 1952 


Ordre du jour du mardi 24 juin 1962. 





A seize heures. {re SéANCE PUBLIQUE 


1. Nomination, par suite de vacances, de membres de commis. 
sions. 

2. Dans les anlles voisines de la salle des séances, huitième tour 
de scrutin pour la nominaltiwn, par suile de vacance, d un membre 


litulaire du conseil supérieur de la magistrature, 
3. — Vote de la proposition de loi (n° %72) de M. Darou et plu- 
sicurs des ses co.lèzues tendant à compléter les dispositions de la lol 


élice de la sécurité 


ne 50-879 du 29 juillet 1950 pour étendre le bén 
| 80. — M. Arbeltjer, 


sociale aux aveugles de la Résistance. {Nos 3156 





rapporteur.) (Sous réserve qu 1 y alt pas GCDa 

4, — Vote de la propoaition de loi ne 1655 le M. Mouton et 
plusieurs de ses collègues tendant à exonérer totalement des droits du 
permis de pêche les grands invalides de guerre bénéticiaires de la loi 
° ) 1 j Nes 3168 


ju 22 mars 1955, modifiée par décret-l ju 17 juin 193. 
35:9. — M. Castera, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 





5, — Vote: T. des propositions de lai: fe de M. Dekos et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier le dernier alinéa 
de l'article 4 de l'ordonnance du 2 août 1954, modifiée par l'arti- 
cle 43 de la loi du 8 août 190, afin de gorter à six fois le minimum 
vital les limites de cumul d'un traitement et d'une pension; 2° 
M. Blachette et plusieurs de ses collègues (n° 1587) tendant à 
modifier le dernier alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 25 soût 
1944, modifié par l'article 43 de la loi du 8 août 1%, afin de porter 
à six fois le minimum vilal les limites de cumul d'un traitement 
et d'une pension; 3% de M. Cristofol et plusieurs de ées collègues 

ne 2418) tendant à modifier l'article 4 de l'ordonnance du 3% août 
1914, modifiée par l'article 43 de la loi du 8 août 10, afin d'élever 
à six fois le minimum vital le plafond du cumul d'une retraite et 
d'un traitement civil; Il. de la proposition de résolution de M. Jean 
Masson et plusieurs de ses collègues (ne 1822} tendant à inviter 


’ y? 
?® 21: 


Gouvernement à apporter certaines améliorations au régime du 
cumul des pensions et des rémunérations publiques La comrmis- 
n conclut à une proposition de résout Nos JISI-384 — 

M. Mogendie, rapporteur Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
6. Vote, en deux ture, du projet de loi tendant à modifier 
l'a ] v V du \de 1 1 relatif aux élections 


Nos %% 14 M Francine Lefebvre, rapporteur.) 





7. — D'scussion du projet de loi (ne 1818) relatif à ia ra 
ie d'une convention sur la nomenclature pour la classifirat 
marchandises dans les tarifs douaniers: 2° d'une convention 
valeur en douine des marchandises; Je d'une conventior 
création d'un conseil de coopération douanière: fe d'un n 
relalf au groupe d'études pour l'union douanière européenne 
à Bruxelles le 22 décembre 190. (N° 309%, — M. Catrice, rap; 

8. — Suite de la discussion: I. du projet de loi relatif au 
des ententes professionnelles: II des proposilions de loi 
M Henri Teitgen tendant à réglementer les ententes éconon 
à interdire celles qui sont contraires à l'imtérêt général et à 
à celles qui s'avèrent licites un statut légal; 2° de M, Gazier 
plusieurs de ses collègues tendant à organiser le contrôle des « 
professionnelles; 3° de M. Louis Vallon et plusieurs de ses co lègurs 
sur le contrôle et la régiementation des ententes industrielles et 
merciales, (Nos 496.2115-306:-3533-2721-3753. — Mine Poinso-C! 
rapporteur.) 


A vingt et une heures, — ?° SÉANCX PUBLIQUE 


Suite des discussions inserites à l'ordre da jour de la première 
séance, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axnés 1952 





Ordre du jour du mardi 24 juin 1952. 





A quinze heures, ——- SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes 

L — M. Charles Morel demande à M. le ministre des affaires é'ran 
gères quels moyens compte prendre le Gouvernement pour empêcher 
qu'une pharmacie comimermiale, sise à Lisbonne, continue à porter 
le titre d’ « Instituto Pasteur de Lisboa», sans aucun droit à 5e 
prévaloir du nom de Pasteur, vendant au public le matériel et le3 
produits pharmaceutiques les pius divers, notamment des sériuns 
et vaccins, portant ainsi un préjudice moral et matériel très grave 
à l'institut Pasteur qui appartient au patrimoine de la France et 
qui, seul, a qualité pour prendre devant le monde la responsabilité 
cs produits issus des découvertes de son illustre fondaleur, en les 
garantissant de son nom. (Ne 511.) 


IL. — M, Southon demande à M. le ministre de l'éducation na 
nale quelles suites ont été données aux engagements qu'il a pris 
devant le Conseil de l1 République lors de la séance du 29 décembre 
1951 concernant: le le fonctionnement du service social du minis 
tère de l'éducation natiomale; 2° la situation du personnel du ser 
vice de cession d'achat; 3e la situation du personnel du Muséum 
d'histoire nalureïle jardiniers et ouvriers), (N° 312.) 


HI. — M. Bordeneuve demande à M. le président du conseil les 
raisons pour lesquelles le ærojet de loi tendant à indemmniser !es 
sinistrés du Sud-Ouest après les crues de la Garonne des 2, 3, 4 et 
5 février 1952 n'a pas encore été déposé malgré les asst ; 
formelles qui ont été données aux sinistrés et aux parlementaires 
des départements intéressés; et lui rappelle les graves dommazes 
qui ont été causés et Ia situation tragique dans laquelle se trouvent 
les populations qui n'ont pu encore avoir Lys de la solidari'é 
nationale et l'ext:ême nrgenre qu'il y aurait ce que le projet 
de loi promis fût soumis à l'approbation du Parlement. (Ne 31} 
Question transmise par M. le président du conseil à M. le ministre 
de l'intégieur.) 


IV. — M. Reslal expose à M. le président du conseil que la hi 
no 5-94 du 8 août 19550 prévoit, dans son article 1®#, qu'avant 
je mars 1951 le Gouvernement devra saisir le Parlement d'un 
projet de loi tendant à organiser un système d'assurance contre leg 
calamités agricoles; que ce projet n'est pas encore À que, 
cependant, des orages de grêle causant d'importants dégâts se sont 
déjà produits; et demande si le Gouvernement est décidé à déposer 
rapidement ce projet de loi et à le faire voler avant les vacances 
parlementaires. N° 315.) (Question transmise par M. le président 
du conseil à M. le ministre de l'agriculture.) 





2. — Discussion de la question orale avec débit suivante: 

M. Lodéon demande à M. le garde des sceaux, ministre de ln 
justice, quelles mesures it a prises et enlend appiiquer pour faire 
cesser les spéculations véritablement illicites sur les ventes d'iru- 
meubles par appartements à usage d'habitation et à usage profes- 
sionnel, ventes généralement précédées 9u accompagnées de pro- 
messes alléchantes et aléatoires, de conselis intéressés, de contraintes 
financières ou morales, manœuvres, de toutes sortes d'agents ou de 
sociétés spécialisés. IL lui demande si, dans les solutions envisagé 
le Gouvernement n'entend pas déposer un projet de loi modifiant !& 
loi du t+ septembre 1948 dans son chapitre Il sur le droit de repris 
pour que les locataires de bonne foi dont l'occupation remonte 


i 
une époque antérieure à l'acquisition.ne suient pas sous le comp 
d'une expulsion possible, le projet de loi acorrdant en cas de ven'e 
la priorité aux locataires de bonne foi à ua taux répondant à :1 
vaieur réelle de l'immeuble, 

















mr 
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3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationaie, 
rtent ratification de l'acco-d franco-cubain du 17 janvier 14931 sur fa commission d mobil silnats sd 
Fe propriéte industrielle. {Nos 210 el 263, année 4952. — M, Her 26 juin 1% à dix ! Re  — : org gr À nira le jeudf 
Cordier, rapporteur.) #9 JU Fu, à aix f ente (1 vo 274 
a, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationare I D ra! et ex du p + 
relatif aux rad:o<léments artificiels. (Nes 132 et 253, année 19%2 de lo 19,2) t ’ : : 
M. Alred Payet, rapporteur ) régime di V s « et la 
— Discussion du projet de bi, adopté par l'Assemblée nalionake, suasuitu ; er tac ue ai 10€ à n} ( 
sur l'utilisation thérapeutique du sang humain, de son plasma ei de NH — Que s due 
leurs dérivés. (Nes 133 et 274, année 1952. — M. Plait, rapporteur 
6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à rendre applicable à l'Algérie la codification de 
textes législatifs relatifs à la pharmacie réalisée par le décret du ] mn d \ r et « . | FE 
6 novembre 191, pmvisorement et jusqu'à l'entrée en vigue dt se n r 26 j 1% À x 4 N 2 ‘ 
la codification spéciale à ce territoire. (Nes 248 el 26% année 1952 
_— M Pic, rappürleur.) | 0 de « ‘ | 
7. — Discussion de la proposition de résilution de MM. Clapartd Il N ler ; 
Bataille, Jean Boivin-Charmpeaux, Gaspard, Péridier, louis Andr: : , : 
Bardon-Damarzid, Beis, Georges Bernard, Borgeaud, Capelle, Mmes Cre a) Sur la proposition de r { . à 
mieux, Delabie, MM. Dulin, Le Léannec, Henri Maupoil, de Mo inviter le Gouvs ul ’ prés 
Jembert, Restat, Satineau, Sciafer, Tucci, Rabouin, Abel-Durand tiution de 1 épargne-cot ’ : 
Philippe d'Argenlieu, Augarde, Charles Barret, Beauvais, Benchiha tuhion de l'apport pers e dt t i j i 
Abdelkader, Jean Bène, Bertaud, Jean Berthoin, RBordeneuve, Pierre | 
Boudet, Brettes, Brizard, Louis Brunet, Frédéric Cayrou, Chalam b Sur la proposition de r ut ne 6,0 1951) tendant À 
Chapalain, Robert Chevalier, Clavier, Colonna, René Cotv, Courrière, Inviter le Gouvernement à prom r ur etne ’ 
el Debré, Delalande, Delfortrie, Claudius Delorme, briant, Frar 14 CONS in ° ’ 
çois Dumas, Durieux, Mme Eboné, MM. Enjalbert, Bénigne Fournier pitaliers et de bâti 
Franck-Chante, Jacques Gadoin, Gasser, de Geoffre, Giacomot Dé raes 
Gilbert Jules, Jean de Gouyon, Robert Gravier, Grégory, Marcel Gri DO 
mal, Jean Guiter, Héline, Jézéquel, Jozeau-Marigné, de La Gontrie 
Albert Lamarque, Laurent-Thouverey, Le Basser, Leccia, Robert 14 R * ‘ 
Guyon, Marcel Lemaire, Claude Lemaitre, Emilien Lieutaud, Litaise, mène: : 
Lodéon, Marci!hacy, Jean Maroger, Jacques Masteau, Mathieu, Georges La réunion de la comn hd trace niverset 4 É 
Maurice, Meillon. Menu, Milh Monichon, de Mont Charles coustitutionnel. du règ'en * ; tit : re " N 
Morel, Léon Muscatelli, Jules Olivier, Pascaud, François Palenôtre, 24 juin 1952 eu à dis sh A ! 2 maras 
Paumelle, Peillenc, Pinton, Marcel Plaisant, Plait, de Pontbriand, Jules trente êtu même ordre « j CT lbs: , 
Pouget, de Raincourt, Réveillaud, Revnouard, Pa Robe Rogie! ‘ 
Emile Roux, Rotinat, Rupied, Sarrien, François Schleiter, Séné, Sid mes 
Cara Chérif, Sisbane Chéri/, Soldani, £Svmphor, Tamzali Abder 
nour, Teissire, Gabriel Tellier, Ternvnck, Mme Jacqueline Thome- 
Patentre, MM. Henri Varlot, Verdeille, Vuyant et Michel Yver, ten- e ar” n « V a 
dant à inviter le Gouvernement à restituer au service des alcools Mardi 24 juin 1952 | 
kes moyens indispensables pour assurer son hon fonctionnement Suite de l'examen du rapport de M. Tharradin e nraiet de lot 
dans le cadre des textes organiques. (Nos 144 et 280, année 1992. — (ne 252, année 19 tenda à as nl 
M. Péridier, rapporteur.) de l'allocation de vieillesse des f à 
8. — Discussion de la proposition de résolution de M. Berlaud ter lution de ce régime à « \ de là alu poraire 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant Audition de M ministre du trar de M gminicire de Ni 
les dispositions de l’article unique de la loi du 24 février 1928 relatin Cuilure et de M. le secrétaire d'Etat au bud: blé 


au renouvellement des concessions funéraires. (N°s 69 et 269, année 


4952 — M, Lodé In, rapporteur.) 





Convocations de commissions 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 25 juin 1952, à 
dix heures (local ne 274 

I. — Désignation de rapporteurs et examen des projels de 

a) (neo 3687 A. N., 2e légisi) complétant l'article 37 de l’ord 
nance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relalive aux prix; 

b) (no 2839 À. N., 2e Jégisl.) autorisant le Président de la Ré} 
blique à ratifier l'accord entre la France et la Pologne sur le règle- 


ment par la Pologne des créances financières françaises, conclu à 
Paris, le 7 septembre 1951. 
1. — Examen du rapport pour avis de M. Naveau sur le projet 


de loi (ne 252, année 41952) tendant à assurer la mise en œux ( 
régime de l'allocation vieillesse des pers \ l 
substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire 





III. — Questions diverses 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mardi 24 juin 1952, à dix 
sept heures trente (local n° 207 

I. — Audition de M. André Marie, ministre de l'éducation natio- 
hnale 

Il. — Echange de vues sur le projet de loi (n° 37143 A. N) relatif 
au développement de l’enseignement du français en Alsace-Lorraine 
— Eventuellement discussion d'urgence 

I, — Questions diverses. 





La commission des finances se réunira le mercredi 25 juin 1952, à 
dix heures (local de la commission 

Examen éventuel des conclusions de la- commission du travail sur 
e projet de loi, tendant à assurer la mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la substi- 
tution de ce régime à celui de ire (nes À. N., 





location 





dr législature : 8745, 9556, 10441, RIT2, 187, 10221, 11234, 11600, 10979, 
40707, 11258; 2e législature : 479, 3454, 256, C. R. 252, année 1952). — 
Rapporteur pour avis: M. Rogier. 














INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Ordre du jour du mardi 24 juin 1952. 


A quinze heures S E 1 JUE 

1. Examen de tr dernandi 4 
par la <ommiss.o de fair é 
demande d'avis (n ai nnée 1% {ft ! e 1 \! é ! ide t 
de l'Assemble näti s propos) de ulés e 
M. Durand-R t - tendant à d« j on, 
au point de vue fisral, de ; és € l 
diverses parties de l' des ] 
fiscales différentes, b\ La d t d'ar Re, 
mise par M. le pr ent d A-sel | 
de loi de M. Jacques 1 x, déput é libre « 
ei des monnai or ; La « nid ve 4 
transmise par M. le ; ile lu « ‘ 
de dcr présenté 1} M. le n re \ } e d e 
portant 1 abrogaln au décret du ! e] I 15% 
créa mn d'une caisse de prévovance à Madaz et dép 
2° exle du ] 
agricole de M 

2. - Ex in ue Uu den it de qe li nr 
sentées par la minissi de ff i et de 
d'outre-mer relaliv 1, 1 | I | 19 
transrnise par AM e pre ” A { 
positi n de ji de M. Am u D l * él } 
collègues, tenda i rend blig ! [ 
ments £& iures dans t 4 et 
blique francaise, b) La « e « 
ruse par M lé bréshet! t A ‘ Î ‘ ! { r 
Sluon de loi de M. Ou« é Soce 1 ’ de 
collègues, tendant à rendre l'enseignem | blig ‘ 
Atrique occidentale f inçcaise, en Afrique « 
Cameroun et au Tog La de l 4 



















blée nationale, sur Îa 


tra r M prés ! 1 Asserm 
f e M Amadou M Bodze sénateur el pmiusileurs de 
s 1 établir I Hu orda e universilaire enire 
la dir ‘ «| por les gra les € nes du Gouvernement 
b r f ( lentale française et les diplômes délivrés 
ur » 1 
& — leux demandes de d Kmentaire, pré 
< ‘ y | 4 a La 
deman ’ { par M pre tent 
de l'A v | | IHod't"a ri L tompie 
t it la i ” ) « ) à } 191 “a » rés ne é&! loural, la 
comp » i e des à immees 
de \ e fra e, el en Afrique équato- 
r e ! " ’ rands bh La demande d'avis 
AL unée 1051 nise par M. le président de l'Assemblée 
. , " , “ditian f es dispasitions du 
. re i ) « ‘ 12 et : <ubh<éa s sur !l'orzanisaluon 
ls es ni lite lag r, et déclarant 





4 1 « \ le de Î l cum lémentaire P ésentée 
na \ , défense de { \ française relative: à 
la den » 596, à » 19521, transmise par M. le prési- 

, " 1! 1e 1 pD'onus mm de loi de M Arna- 

i | et ! eurs de ses zollègues, tendant à 
j r ” nale, en qualité de pionniers du génie, 
les appe xième p \ du contingent en Afrique occi- 
uenta 

6. — | es de M. le m e de la France d'outre-mer aux 
CM [ut Les uvanu.es 

1) M. A \ à M. le ministre de la France d'outre-mer 
ue, sur demande d'av:s du & ernement, Assemblée de 1! l'nion 
frança.se, « sa séance du 22 vembre 1951, à adopté à l'una- 
nimité | de décret parta réglementation des loyers des 
locaux \ à Madagascar; que ce prajet, san? de légères 
TILL reprend les dispositions du décret cr gr 
par le mais qu'il n'a pas encore élé publié au 
Journal f e Î demande, en conséquenre, q els sont les 
ni { » ! li et à quelle date »3 populations de Madagascar 
| 1 nulza i la régementalion qu'elles alten- 
Ü 1 } , 

b) M. A , » À M le ministre de la France d'outre-mer 
a d'avis du vernement, l'Assemblée de l'Union 
fra sa | lu 23 décembre 1951, a adopté à l'unani- 
ni é un ] el porta glementation des lovers à usage 

me f triel et à ina n Afrique occidentale française, 

a" . sauf oères modifications de détail, reprend Îles 
l Ù ropocé par le Gouvernement, inais que mal- 
gré l'urs , s#nalée à isieurs reprises, de ir enfin promul- 

iée u telle réglementation, le décret adopté par l'Assemblée de 
l'Unio ii<e \ pas € re été publié au Journal officiel: et 
jai den \ nséq e, que!s sont les motifs de ce reltani 
et ha la le populæ s de l'Afrique occidentale française 
| e L la nuigalion du décret qu les intéresse au 
pre 

( M. A ( o<e à M. le ministre de la France d'outre-mer 
que, und du touvernement, l'Assemblée de l'Union 
fra 1 L vance qu 28 « embre fx, a adopté a l'unani- 
mi l le d et por t réglementation des lovers d’habita- 
tion en Afrique occidentale française; que le projet, sensiblement 
différent du texte présenté par le Gouvernement, a cependant, au 
l e ln l'a d du représentant du Gouverne- 
ne ivait admis son à ion pendant une année; que mal- 
vré ! \lée à plusieurs reprises, de voir enfin promulguée 
la réglerne we le Ù * en Afrique occidentale française, le 
dé t a ar l'Assemblée de l'Union française n'a pas encore 
é k ililie Jouurna officiel, et ! lemande, en conséquence, quels 
sont $ ‘s de ce relard et à quelle date les populations de 
l'Af: e ! vent espérer la promu gation de la 
regler iu alt lent depuis longlemps; 

A Mi P 1 Cal e demande à M le ministre de la France 
d t ét es Col isions essentielles de la toute 
réel ’ s de l'enseignement en Afrique noire 
part . erne l'adaptation de l'enseignement 
aux besoins el caractères propres des populations et des territoires 

€) M. Paul ice demande à M. le ministre de Ja France 
d \ propos de la inion internationale de Marseille sur 
les pro s d» la nutrition, els sont jes résultats que l'on 
peut à part des pouvoirs publics de la France d'outre- 
ner, S n essentielle pour l'avenir des populations 


& — _f le la « ission d'urgence de la demande d'avis 
transit u M. sident de l'Assembiée nalivnale, sur la proper 
n M. Ma ‘nt, dépu et plusieurs de ses:colle gue 
tendar « omvléter la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixan 
lo régime Ù nposition, le fonctionnement et la compé- 
I e de +4 es de g e en Afrique occidentale française et 
° af I française dites grands conseils. (Nos 6, 166, 

le 12 — Mine Lefaucheux, rapporteur.) 

7 » de la 4 sion de la proposition et proposition de 
résolution de M. Cianfarani et des membres du groupe union métro- 

endants) tendant: a) à l'organisation ration- 
\ la } \ de l'économie de l'Union française; db) à 
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sauvegarder les vaies de son développement dans les acco 
miques européens en discussion; €) à donner à la repre 
française dans les organismes internationaux, par sa cv 


et la portée de sa mission, le caractère d'une vérilable repr \ 
ds l'Union française, (N°s 206, année 149, et %, année 1 

M. René Moreux, rapporteur; nm’ 133, année 1952 — 4 1 
comanission des relations extérieures - M. de Péretti, ; 
ne 2%. année #2 - Avis de la commission du plan, de 

ment et des communications, — M, Sschmil!t, rapporteur 

année 195%, — Avis de la commission de l'agriculture, de 

des chasses, des pêches el des forêts, — M. Le Guénéda]. ra 


et ne 244, année 1952 Avis de la commission des affaires 
cières. — M. Sylvestre, rapporteur.) 


Commission des affaires financières. 


Séance du vendredi %) juin 1952. 


Présents. — MM. Anlonini, Boluix-Basset, Cornet, Diop Rahakar 
Do Huu Thinh, Jousselin, Schleiter, Sylvestre, Thémia, Tran Then 
Vang. 


Ercusés. — MM. Boumendijel, Comiti, Curabet, Delmas (14 : 
Diarra Tiemoko, Egrelaud, Gaudart, Georges, Mademba Racine, Mar- 
gueritle, Piot, Sok Chhong. 


Suppléants. — MM. Gorse (de M. Cazelles), Diop Babakar la 
M. Ebédé), Do Huu Thinh (de M. Le Van Dinh [Jacques]), Ant { 
de M. Michard-Pellissier), Thémia (de M. René Moreux), Joussen 
(de M. Vendenboomgaerde), Sylvestre (de M, Pann Yung), 





Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches el des forêts se réunira le mercredi 25 juin 1952, à ses 
heures trente (local ne 219): 

1. — Proposition (ne EM, année 1951) relative à la création d'une 
caisse du calé et du cacao en Afrique occidentale française. — Rap- 
port de M. Cazelles; suile de la discussion. 


II. — Demande d'avis (no 60, année 1952) sur une proposition de 
loi relative à la création d'un offk&e national interprofessionnel da 
machinisme agricole. — Rapport de M. Rœlore; discussion. 


La commission d'information se réunira le jeudi % juin 19%%, & 
dix heures, à Paris, 27, rue du Mont-Thabor: 
I. — Exposé oral de M. Oudard sur son voyage à Tahiti. 


I, — Eventuellement, présentation du rapport de Mme Cafot sur 
la proposition (ne 216, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser dans tous les grands centres de l'Union française des 
Maisons de l'Union française. 


III, — Examen d'une demande de voyage de M. Tran Van Tung 
IV. — Questions diverses, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


D&UXIÈME SESSION DU MOIS DE JUIN 1962 








Séances des mardi 24 juin 1952 et jours suivants, 








À QUINZE HEURES 
Ordre du jour, 


1. — Etude de la proposition de résolution sur la remise en vigueur 
d'une monnaie française librement convertible en or et en devises. 
— Rapport et projet de résolution présentés par M. Poilay, au nom 
de la commission des finances, du crédit et de la fiscalité, 

2. — Etude de l'expérience de baisse des prix. — Rapport et 
de résolution présentés pe M. Philip,'au nom de la comymission des 
affaires économiques et du plan. 

3. — Questions diverses, 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
e. Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
67e ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
È L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonce’. 
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| TIRAGES FINANCIERS 
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0.770 COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE LA CAMARGUE 
de 27, AUS D& RICHELIKU, À PARIS (1er) 


Numéros des obligations de 5.000 F 3 0 0 1891-1893 (1° série) et 1898- 
1902 (2° série) sorties au tirage du 6 juin 1952, remboursables à 
partir du 15 juillet 1962, 

5 26 247 248 219 689 690 691 622 693 
E0 65 6% 687 CSS 694 695 


Numéros des obligations restant à rembourser 
” sur tirages antérieurs. 
4e Obligations de 5.000 F 3 
1 2 3 & 
2+ Obligations anciennes de 50 F 3 0% 
134 170 866 1.593 2.008 10.069 10.061 10.064 10.443 11.595 
406 421 4.619 6.491 6.502 49,319 12.429 12.503 14.922 14.2% 
5.505 7.547 7.609 8.006 9.247 15.746 
40.005 10.044 10.048 10.050 10.052 ??- 149 
—— Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 


L SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 4.411915.000 F 
Siècx SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANX, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 500%, 





















——— me 
Obligations 6 1 2 0/0 1950 de 10.000 F nominal. 
—— Echéance du 15 juillet 1952 
TAN ‘ 
se" Deuxième tirage effectué le 27 mai 1952 pour amortissement de 
” 343 obligations. (Cette liste comprend également la série sortie 
—— au tirage antérieur et non encore tolalement remboursée 
61. 548 e—— ——_——— — ———— 
61.5 NUMÉROS EXTRÊMES | ANNÉES 
7 de la série sortie au tirage | de remboursement 
5.21 | 
197.98 7.249 À 7.614 | 1952 
—— 21.67 à 2.018 1951 
TT 
? —— SE ———————————————————————————— ——_—_—_— 
T4 
. Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du Jirag 
Numéro du coupon devant être attaché au titre 
de 1951 (er tirage), remboursement 15 juillet 1%1, coupon ne 2, 
45 juillet 4952. 
14 1%52 (2 tirage), remboursement 15 juillet 1952, co n° 3, 
45 juillet 1953.” . 
Les obligations désignées par le sort sont rem bles à Ja 
Ù #4 Ban | 1e de Paris et des Pays { 3, rue d AI! Paris el dans 
+ 09% lous les sièges, succursales ou ag 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des 1 | 9 
…S De la Sa iété générale pour favoris bs dé ement du m- 
rt | merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Hi ; 
Paris 9e) : 
4 Du Comptoir national d'escor pt de l'a 11, ru Berg 
Paris (9e): 
De ja Banque nationale pour le comi ti h ] È 
=> | nil L 110 s 10, 
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Société anonyme des usines à gaz du Nord et de l'Est. 
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Numéros des obligations restant à rembourser. 
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SOCIETE ANONYME DE ELANCHIMENTS, TEINTURES & IMPRESSIONS 





(Etablissements de Thizy, Villefranche, Roanne 
A. Lafont et Eltia réunis.) 
SOCIETÉ ANONYME A | AL DE 02 Eu gs 
SIbE k {(,4 \ 
R k “ru 
Obligations 6 3 4 0 0 1950 de 10.000 F. 
Usant de la fa ‘ qu'e!« t né < | CR on, 
la société a procédé a ‘ | | { pré 
seniant la moitié de 1 amo pré ] l 1 ] 


Liste numérique des 88 obligations représentant l'autre moitié de 


l'amortissement, sorties au deuxième tirage eflectué le 4 juin 
1952. 
1.688 à 1 
C« ob!iga s ° (i ! r du 
fer août 1952 2 I | 
Série de la première annuilé d'amortissement du 17 août 1951 
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11.068 1/4 Le h . VE 2 re . 4 i 4 14h 

es a :/47 M 1 28 60 L 2 à pe 118 { 4,2 1 /#t (EL à { 
é 4 4/2) 4 * é w. “ N . n « 
L ) ) . ç - ‘ M 
6 7/49 Rec | t 2.08 | “RQ * ) « 114 ) 2 î 1 U pi 1 é 10 
! CE t L-7 E.GSS 1 41 7 } . ; 5.971 4 9 6 N 4 = 
9 (4 12 1 3 ».1 4 : 4 14 816 , Î 4 2 7 6 AL 
e ) { . ‘ = = ) L 
. 1 EE L. | DS (ide 0.869 7/52 A0 1/01 Je) 291 1 04 ) F2. (4 1/9 12.6 52 
) rs i 1 28 . i/ de \ «fr TE" 5.214 5/52 15.60 +" AR 7/91 Oo 6 1 41 fs 
2 V2 L. 4 4 ds d' ; Je . > sgh - ' 
2 ol À Ù 11 4 : u) 020 7/52 k 1 7/52 15.668 Î ALT 4 4,74 { 
- 3 52 5.2 7 2 28, 0 { pe 4) 31.408 7 L 45.67 7/51 "47 4/4 10 Gt i à 
- — = « pe = , « 1 < 
4) 1 260.021 1 28.184 9 7/51 33.414 1, GR { 7 “ it 10 4x4 il 19 “ , 
e « = r - y = ) = = ' 
+) 4 "9 “ 20 D . 2.8 1/02 = ) MD. AA) 10 ». 064 : 1.4 DEL 1? & 
0 115 7/51 7,52 | 26 28.840 7/54) TT 33.518 7/4 | 35.790 7/52 7/1 | 39.8 5 YA 7/19 
€ =, ",r fi 7 & 2 y | " ( 
2216 1/0 1/51 26,60: 4 2.8: L ,. 1/49 N: CA 4 »1 ( { L ) > OX n 
9) 160 7/52 1/54 16.668 7 212 | 28. 4 Ut 33.589 1 + #9 oo 
92170 1/45 7 26.757 7/52 | 28.908 7/44 L 33.591 5.776 GA 7/41 | 50.01 à 
22.1 7/47 7/17 20. 480 19 | 28.%% i M = 13. 06 . M.71717 10 605 10.04 12.9 ' 
9 ! 7/59 7/52 %;.801 7 4 QG ON 7 31 m = = ) : Gr? 7x 7/51 at 4 1 ñ i } * ) 
2 A8 7/46 7/61 | 26.802 7/51 | 29.074 7/0 "0 33.612 7/46 | 35.785 7/91 | 37.658 10.078 …, 
2 9 7,5% 7/51 | 26.839 02 | 29.004 3/91 1 1/49 33.626 1/47 | 35.890 ? 1.664 1 | 40,11 à "4 
7/52 =152 | 26.800 7/52 | 99.196 7/43 | op nn 714 33.632 7/52 | 25.849 TT 1 | 40.15 TR 
Ah 7/51 7/52 & 1/41 | 29.128 #) 1 4084 7/:2 33.679 l BR 7 (RL " 10.1 A 
: = vEL. « 4 rt" 23 f | t - 
9 à 49 7 n2 L #} 20 15 4 1.» 1.412 2 ‘ L, "EL : 3. Mt L 1 L 
Î 12 1/52 1: 0,1% i 2 ' 7/48 3, 41M 141 4 7 #1 10 i "1 » 
#4 à 7/52 1/91 20 16 12 - { 4 ti ;/7% 5.92 7 { . 1 4! 0,41 4:.tNri 
22.399 1/52 7/51 7 95 29.20% 7/01 7/59 33.188 1/48 36.016 7,49 ri 10.4 » ’ 
re. 424 7, A) LH 2. = 7/52 3 . 14 6.04 7 19 ' { 
22.4 1:92 | 7/51 0,218 7/02 LAS NI 6.0 r Î 1 it } _ 
22 FAX 7/51 7/51 129.252 7/48 7/51 S3.8IL © 6.067 7/51 Ris 1. 1 
2 1 7/50 7 2 2.212 Î r 2 N21 1 , j a, 19 { L t " 
22.024 7/52 7/51 7/59 90,954 7/1 bb 152 LI.H2 1/48 7 # a, 1 { t 
22.600 1/47 7/52 | 21. 7/52 | 29.287 7/52 | 31.605 7/52 1 | 26.118 Ku 1/48 | 40.4 | 
7 7 7. 1/5 nm} Hi y! 2 1.608 7/52 7 1 f, 1 . ñ A { ! ‘ 
2 12 7 7 LL 1 '4 4 7/49 1758 7 } 1/4 6.194 7 MN AU 1 
2 74: y | - r| f y t - = ñ 
és. 140 À i n æ 2,9 A 4,1 2 Le) 6.21 $ 1 i i 
22.842 7 7 : À n) | 29.381 :/51 1.788 7/44 7/51 | 56.22 it & (174 1 | 40.0 4 
»? - _ - DT “ = ef) £ E : - - 
22.840 Î î 2. { 20 { _ { so! 1 42 2 { 11 s (M , AT 1 
6 = +4 L- = ,°) ne = 
22.864 7 a 97 1/52 | 29.419 2 1.822 7/51 7/4 6.219 à or 0 « , 
€ , æ” ee _ - _ - " 
22.00 ll i 21 i'n2 20.431 nl 1.85 i #4) 1 '4N 6.24 14 R 4 ; À a 
y) ? = - | _ E rer ? - = ,+ = 
22.81 7 i | 24. 1/02 29. 4) e 1.858 7/51 io 16. 21 14 IK,149 : | « 
22.876 7 7 | 27. 1/43 | 29.464 1/44 | 31.894 7/50 1/16 | 36.268 8/4 M.102 7/1 | W 1/0 | 53.3 7/61 
22.886 1 7 | 27. 7/41 129.465 1/45 | 31.895 7/50 7/51 1 96.277 3/5 8.169 DE” 4 9 |# , 
22.893 7 7 27 7/51 129.474 7/49 | 31.929 7/52 7/51 | 36 44 51 #.1M { 10.7 7/12 11.118 1/4 
D ur * = en æœs + on "1r mr - L « p à : 4 . 
22.97 7 1/9 21.4 71/51 | 29.493 7/92 1.99 7/2 i1o1 6.453 1/48 N 1x l 10.70 t y 410 
h ‘ ù rc  » _ 6 = »2 LOL ee . ( _ ) « ,e 
70 1 je ! 21.99 501 1 29.494 1/91 192.011 37/51 1:52 ‘ 96.34 1/39 ! 38.299 7/52 ! 40.802 7/52 | 13.4% 7/51 
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2 114.129 7/52 1 45.0%6 7/50 | 45.629 7/42 1 46.42 7/51 
2 14.13% 7/49 ! 15.027 7/52 145.65 1/5 16.412 7/50 
DM. 7/52 | 15.042 1145 | 45.60 7/52 | 46.614 7/50 
2 114.153 510 | 15,09 7/50 | 12.609 1/46 |! 46.465 1/45 
U 1.354 1/02 | 45.053 7/52 | 43.69 1/42 | 46.473 7/52 
#) 14.88 1/49 19.07% 3/17 15.692 1/47 15.11 7152 
14 © »2 » 0 1/52 1.71% 110 16.4 7/51 : 
? 4.412 101 1:08 7 2 1.740 7/51 16.32 7/51 
t 12,11 7 n 1115 3 »1 15.747 7 2 16.594 1/50 
1.122 1/49 | 45.115 1/52 | 10.508 1/92 | 56 530 4/44 
4.47 4) 15.117 7/31 15.771 7/52 16.52 ‘7/44 
123 2 | 19.122 L | 145.78 119 | 56.52 7/51 
15.9 1/11 12.143 4 ? 13. 79 4 32 16.58 1/40 
È 14 U I! ) 1.121 nl il 12.800) in 6 569 7151 
‘ Î Î Le] 1 #4 7 2 19 13 pi 12 + Er a 53 
556 { 1 170 7/51 | 55.060 7/51 | 2 2e ve 
15.397 7/51 In UNIS Li 
11.618 7/52 où 7/52 [45.900 7/52 | 16-587 1/19 
11.634 7/52 2 7/19 | 16.002 T1 | 222 es 
11.673 7/49 | 35.254 7/50 | 45.006 7/52 | 20ù 
1.20) :/41 î >! L'14 16.082 191 + 6e y 
1.721 7/05 [45.222 7/42 | 46.185 7/32 | 46.311 1/49 
15% 1/17 115.39 7/52 | 46.189 7/50 | 16.28 7/52 
» | hotat 1/16 | 45.499 7/52 | 46.217 1/52 | 46.190 7/50 
» |55.785 7/47 | 35.877 7/32 | 46.257 7/50 | 16.500 7/51 
) 1 1/48 135.179 7/52 | 46.958 1/43 | 16.817 7/32 
) 1.729 151% 1/48 116.25 7/52 | 16.83 7/52 
4) 15.709 15.510 7/59 | 16.290 7/49 | 416.84 7,51 
# a» 7/57 | 15.367 7/01 | 46.350 7/51 | 16.860 7/53 
15.37 1 | 16.3 1/19 | 16.964 7/49 
15.907 7/32 12.602 1/7:9 16.29% 7/M 65.906 7/* 
} i 3 7 27 15.603 7/19 16.395 7/5? 16.920 7/50 
2 1 :5.985 5/32 115.69 7/32 166.405 7/19 | 16.92 7/52 
* un tirage du 9 avril 1952 -seront rembour- 
r du ! llet 1952 à raison net, y vompris le montant 
$ lus ou cours des années 19% à 1910, de 510 F 
15 » { à 000 et 5% F pour les obligations 
\:.0(h), au n! r national d'escompte de Par:s, 14, rue 
, ta es bureaux de quartier et agences de pro- 
\ Ja So 6 de perfectionnemi et d'améliorations indus- 
IUX « 5. P. A », 12, rue Magellan, à Paris (8°). 


JUVENILIA 


Société savoisienne pour 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.100.000 F 
SIÈGE SOCIAM ALBERT VILLE 
Registre du commerce : ne 1496. 


Amortissement 1952 


4 1/2 0/0 1946: 1 obligation. 
procédé à ces amortissements par vole de tirage: 
6 0/0 192%. 
le 500 F remboursable au pair le 1# juillet 1952, 
upon ne 45 attaché. 
26 153 160 169 170 181 183 188 190 195 201 208 
12 2% 2 2 2% 
4 rtissement 195%, titres non remboursés 
3 M 939 47 51 57 118 142 172 1174 185 291 
imortissement 19%, titres non remboursés, 
5 8 42 80 85 151 167 12 
{r rl ement 1949, titres non remboursés. 
141 154 177 
\ rti nt 1918, titres non remboursés 


l'industrie ardoisière, 


4 12 00 1943: 13 obligations. 


| r vent 1947, !t s non rembourses. 
» 87 156 

1 î ent 1945, titres non remboursés. 
SN 199 


remboursés. 


4,5 0/0 1943, 
000 F rem rsable au pair le fer juillet 1952, 
19 allaché, 
I x ») 2 6 221 420 450 482 
VU titre non rembhours 
4 : ï Le 1 206 » 475 








Amortissement 1950, titres non remboursés 
270 380 421 43% 
Amortissements antérieurs complètement remboursés. 


4,5 0/0 1946. 


Titre de 5.000 F remboursable au pair le 1er juillet 19 
coupon n° 13 attaché. 


49 
Amortissements antérieurs complètement remboursés. 





Les obligations ci-dessus sont payables aux banques ci-après 
Banque de Savoie, à Chambéry et dans les agences; 
Société lyonnaise de dépôts, à Lyon ; 

Société savoisienne de crédit, à Sallanches. 








ner 
2 L 


CAISSE FONCIÈRE DE CRÉD 
pour l'amélioration du logement dans l'industrie. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.:300.000 F 
SikGE A PARIS, 10, rus LincoLx 
Seine ne 12191. 


SOCIAL : 
R, C.: 












Obligations 6 1/2 0/0 août 1%. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 154 obligations sorties au deuxième tirage du 5 juin 19512, 
La société, usant de la faculté qui lui a été réservée 
l'émission, a affecté à des rachats en Bourse la différer 
le montant nominal prévu pour l'amortissement du 1° à 1 
(3.080.000 F) et le montant nominal des obligations 
bourser au pair; 

2° Des obligations sorties au 1° tirage du 29 juin 1951 et non encore 
remboursées. 









































































NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ax 
de rembour de 
des obligations. sement des olsigations. sé 
22,630 À 22.654 1951 l 
22.600 à 2.669 19951 1951 
22.676 1951 Te 
22.679 à 2.735 19%1 1 
RE ee —— ns —— — ] 
Les obligations sorties au deuxième tirage du 5 juin 19:2? 
remboursables à partir du fer août 1952 à raison de 410.000 F ret 
(coupon du fer août 1953 altaché). 
Les obligations au porteur aux caisses: 
Du Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris: 
De la Société générale pour favoriser le développement du ne 





merce et de l'industrie en France, 2%, boulevard Hau 
à Paris, 
Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Par 
De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, ! 
vard des Italiens, à Paris; 
De la Sté Gie de crédit industriel et commercial, 66, rue de ls 
Victoire, à Paris; 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Par 














De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haus n, 
à Pa 
à Paris: 
De l'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue G . 
à Paris, 
ainsi que dans les succursales et agences de ces établissements 
Les obligations nominatives aux caisses de l'Union européenne 
industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, chargée du service 





financier de cetie émission d'obligations. 















GRANDS MOULINS VILGRAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 De FRANCS 
S1ècE SOCIAL: NANCY 
R C: Nancy ne 1415. 










e 


Emprunt obligataire 4 1/4 0/0 1943. 











Con'ormément aux 
pour le 1% juillet 1952 a été 
en Bourse: toutes les oblisations amorties 
actuellement remboursées. 

Le tableau d'anortissement a été publié gu « Journal of!u # 
l'Ela! français » du 1 juillet 1941.) 


onditions de l'emprunt, l'amortissement vu 
totatement effectué par voie de : Î 
ux lirages antérie 
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—_—— 








22 Juin 1952 JOURNAL = 
N: OFFICIEL D p 
_ DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Etablissements LES FILS d'EMANUEL HANG ee = . pere _ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26h MILLIONS DE FRANCS soi | | ANNFES [| np 
Suèes socaL: ?1 bis, RUE BACHAUMONT, PARIS 12e) 0 | de | NUMIH 3 . Le 
R. C.: Seine 289192. —— “& | 
bains ! " 10.676 à 19.680 | 5 
Obligations 5 00 190 de 1000 F. 10 729 à 10.725 5 | » , 
“a 10.746 à 10.740 | * | AIT 
t Le | « [| 17.271 à ! 1 A 
LISTE NUMERIQUE ep — + : | 47.561 à 17 865 
{> Des séries comprenant les numéros des 645 igati 10 a à ! 8 | 1 Ut à 17.0 
au sixième ti obligations amorties A a U.ERu | o! | 7.746 2 750 
a RU Dhs ameortissement) du 28 mai 1952 (la sociéte ap VO à || 47706 à 17500 
à … l Are compléter cet ameortisserment - # 10.880 | h 79 7 #00 
ra mprenaänt des obligati ju , (}, SN tt). ntm) | ; N 
dents et non encore un sorties aux tirages précé- 10.991 à 10.05 | h | 17.98 
—— sh - 976 à 10.980 | ; | + Pa: { 
PT nas O.N1 Lit On, | |! à n 
ANNÉES | ame 11.001 : 11.005 | N | — 1 y 
NLMÉROS de rewmbour NUMÉROS | de . 11 ‘46 11 (Le | , | 1 à 
sement | 11 o 11.380 | j 
œ—— —— ne L | seu 11 451 11.455 18 121 18 125 
de naines | cuire 
è 52 Rs ACà € : 11.575 | ES. 151 à 1x1 , 
Ma Ms Lo B.4Nt À 5485 i: Gate | à 18.216 à 18.220 | 
É Ce s * M { 11 {1 Mi | 
tt à 125 _ 5.491 à 5.4% 51 it «2! a | o! 15 + 18 220 « 
4 52 5.636 à 5.640 ; à 1.82% | te 
à 170 52 5.706 à 5.740 st nissan | : 1.66 à 18.170 
26 à re 52 5.746 À 5.720 à: on |! LE: #» 
4 à 445 + 5.721 à 5.725 52 2 126 à 19 0 [ 1 | 18.526 à 18 4 . 
act à 465 51 8 — à 5.95 . 12 34 à { . | | {4 00 ‘ L S 
466 à 490 5) 9. #91 à 5. A 4 ve , — | 19 026 ‘ 1 
516 à 520 40 6.036 47 12 311 . | | t ; e 4 
606 à 610 cn 6.116 à 6.120 n 1 12.315 | || 
en - v_ 6.121 À 6.125 ..) : Un) 1 L | 1 t 
à 625 2 : 444 : _. dE 12.636 à 12.640 | {| 19.226 à 19 230 : 
"6 À 740 = 6.211 à 6.215 4, 12 6 | | 19.256 e 
6 à an + 6.246 à 6.77% re n 691 à 12.695 | | * 256 «x 19 260 , 
+ “1 ÿ 33 90: - 2.745 à 12.360 | | 1,24 ta si , 
1.056 à 41.060 à 6.221 à 6.25 51 1) M - 47 40 391 À 10 9 ! 
€ y 6.249 à 6-245 .) _ M à 12.10 | n | - ; 
1.176 à ) . J2 3 : 
1.268 à + æ 6.246 à 6.20 51 S _ à 2.0. | "2 | — est à 19 435 
D -- Û .s1 7 6.511 à 6.545 , . ‘h à 12 db) r,{ qu [E t 
+ : - 7 49 6.656 à 6.65 : _- + Ù = 905, 39 | + es 19.550 
ia 1.54 û 6.7 à 6.715 #2 6 à 13.020 EH ! 6 à 19 20 < 
1.656 à 1.660 47 6.806 à 6.869 7 nos nm EE 2: ‘ 
1.676 à 1.680 - 6.941 à 6.91! si hr de à JU Ten ( 
. M ) o » >. i 4 d n 4 
1.726 à 1.730 : 6.991 à 6.995 52 : —e ++ #1 | 19.811 à 19.819 
1.731 à 4.735 40 7.021 à 7.025 5 3.2 et 13.2 7 || 19-881 à 19.885 
1HTà 1815 n) 7.031 à 7.05 5 Dr. s1 | 19.921 à 19 925 
1.951 à 1.955 so 7.006 à 7.040 : A6 à 11.40 : Du 100 | 
2 016 à 2.06 5 à 7.020 2) #0) si A 10 4) ve 
2.096 à 2.100 . 7.101 à 7.105 52 Sie 2 | + 17 
2171 à 2.175 32 7.111 à 7.145 47 DU: ET 19.906 à 241.008) le 
2.981 à 2.285 ni 1.281 à 7.2 51 i ++ s | 2-à202 fà 
2.346 à 2.350 — 7.526 à 7.530 12 pe Er — 51 20.26 à 20.20 1 
DA à 2.495 + 8.056 à 8.060 5 Éd 52 20.716 à 20.220 2 
Last à 2 45 4 8.446 à #.440 4: 1: n1 à 13.9 51 20.23 à 2 205 "{ 
2.601 à 2 605 29 R.48t à S.45 4 ep à 12.970 47 | 1 T4 à vw | 17 
2.606 à 2.610 4 o — h 6.555 52 415 om a : _ 59 | 20 Lite à 20 :+uh | AT 
2.636 à l 8.581 à 5.18 D 5.086 à 14.090 " M) NE À “Ni A) - 
À — 47 8.616 à 8.620 5 14.186 à 14.190 | F | 20 481 à 20 486 1,2 
2.066 à 2.970 + 8.661 à 8.665 52 90.389 à 14-358 52 21.176 à 21.180 52 
3.001 À 3 00s 51 8.79% à 8.800 5 14 436 à 14.44 52 21.181 à 21 145 4 
3 41 à 3.015 = 8.806 à 8.810 47 se EE e— 4 20.204 à 29.208 
3.046 à 3.020 + son à 8.55 52 tre 4 21.281 à 21.25 : 
;.086 à 3.000 : 8.836 à 8.840 re 4.561 à 15.565 st V1 à A TS st 
3146 à 3150 51 8.016 à 8.920 :9 14.631 à 14.635 n2 21.411 à 29.415 + 
1161 à 3.165 9 8.991 à 8.925 dr 14.671 à 14.675 5,3 21.471 à 21.47 | as 
a »#. » FU ” 2 44 Ro à 11. Ji . 1 
3.191 à 3.195 ee 9.026 à 9.050 5,2 , 0 47 M 06 À + 510 , 
1.32 à 3.35 51 9.056 à 9.060 52 eee — s7 69 : 216% | 2 
V6 À 3.30 4 9.086 à 9.090 22 +: 6 à 14.640 51 A ? 24 755 r 
3 421 à 3.425 Le. 9.091 à 9.09% st 4.811 à 14.845 st 94 776 À 21 70 | 4 
1456 à 34@ 3: 9.101 9.105 2 14.981 à 14.985 52 | 91.781 à 21 76 jo 
101 à 2.495 10 9.156 à 9.160 "1 — 986 et 11.987 à: | 91.706 à 21 RO #0) 
à 253 . 0 206 à 9.210 r, 106 à 19.111 47 91.801 à 21 205 | 1 
3.611 à pt - 91 9.291 à 9.235 + 15.166 à 15.00 | 52 | 21.#16 à 21.80 : 
1691 à 3.695 ve 0.266 À 9.268 4: 15.266 à 15.270 | cer at 856 1 a | 51 
1.506 à 3.810 52 0.301 à 9.75 “ 15.526 à 15.75% 51 DR et 9 td | 52 
3.956 À 3.960 Le 9.311 à 9.715 59 15.606 à 15.610 | F2 31.901 à 21 O5 | 47 
4.051 à 4.055 2 9.336 à 9.340 — 1Sématses | 2 | 0%: 220390 | 
ant à ans os 9 46 à 9.370 51 , LL à 12.670 | 51 | 22 111 à 02 
1.156 à 4.160 — 9.446 à 9.450 _ CRE | à DMIPES | :> 
1.216 à 4.2% - 9.473 à 9.47 17 6.031 à 16.035 | ri 22 181 = « o1 
12 à 4.945 7 9.534 à 9.535 2 RE | | 2.06 à 220 2 
1.696 à 4.7 “ 9.538 à 9.510 2 6.44 à 16.210 1" on 449 à 59 Be 51 
06 à 4710 92 9.676 à 9.684 LL 16.214à16215 | io 4 51 
"ic L —- ol 9.696 _. 16.256 ‘2 461 à 22.465 , 
s 301 à 4.70 1 €" d , 700 52 16 zu . à 22.471 À 29 475 | 
à 4.765 + 1. Ti à 9.75 436 à 16 24 5 s 
4.771 à 4.775 — 9.916 à 9.929 : 16.416 à 16.420 — = 4 — 450 12 
1.816 à 4.820 92 10-051 à 10.055 . 16.576 à 16.580 + ph + | 52 
4.931 à 4.935 V2 10 0%; à 10. 51 16.646 à 16.0 : ) ma spl u,3, | 9 
( "age 12 10.261 à 10.25 + 16.68 à 16 C Le 22.791 à 22,76 | s 
1.981 à 4.985 k 269 à 10.265 1 à 10.60% I 22 oi 
5.316 o1 10.411 à 10.415 5,9 16.696 à 16.700 + o sut à 22.885 | 1,2 
5.346 à 5.350 41 10.449 à 10.420 4: 16.856 à 16.860 ei _ on A 2 cos | F9 
5.296 à 5.400 o2 10.446 À 10.450 ée 16 906 » 16 910 _ 23-.M1 à 22.015 s 
5.49 à 1 19.606 à 10.610 Je 17.021 à 17.024 J_ 23.11 à 23.115 | 2.9 
5 &s + 19 10.6% À 10. - + 17.076 à 17 066 + | 23.126 à 23.190 | 57 
426 à 8. 6 à 10.640 5 1.0% à 17-060 9 7 + 47 
on 3 10.651 à 10.655 |! o1 7.101 à 17.105 n{ 23.406 à 23 410 | « 
92 17.171 à 17.175 1 4 23.16 À 23.520 st 
1 | nanas | 12 
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| ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour. | NUMEROS de remhour- 
sement ement 
| — 
| | 

_ | 26 i - 47 
24 346 à 24350 | F2 26.746 à 26.75 52 
24.511 à 24615 | D: 12 26.701 à 6.79 19 
24.536 à 24.540 | 52 | 26.841 à 26.845 17 
24.546 1 24.550 | 2 | 26.924 et 26.925 17 
24.611 à 24.615 | - 26.911 à 26.945 52 
25.201 À 25.205 | 2 | 26.971 à 26.975 HS 
25.266 à 25.270 | À | 27.066 à 27.070 02 
f, 2», x) | 11 | 97.191 À 27.19 p1 
25 295 À 25.300 || 27.261 à 27.265 52 
95.471 À 25.479 { | 7,508 à 27.555 4) 
25.536 à 25.530 | 4 | 27.636 à 27.640 52 
: «41 25.85 | | 27.901 à 27.905 52 
| 25.4 à | 27.946 à 27.950 52 
xt à ‘x 51 | 271.966 à 27.970 22 
25.936 à 25.940 02 24,151 à 28,155 17 
DATI IPAT D 51 28.191 à 28.195 59 
26 o11 26.015 | 12 28.671 à 28.675 52 
26.076 26.080 02 | 28.916 à 28.950 47 
26.101 à 26.105 h2 29.066 à 29.070 HO 
M: (NW 4; 410 | "U] | 4 076 À 20.00 47 
I lt | AE | 29.081 à 29.085 41 
l , 1x) | 91 | 29.191 à 29.195 52 
4) | 51 29.206 À 29.210 52 
214) 17 | 29.251 À 29.255 52 
2.281 à 26,285 pt 29.9 à 29.54 47 
26.296 à 26.300 52 29.691 à 29.695 52 

Ï ( valions. Sorlies au tirage du 3 mai 1952 seront rembour- 

sables à partir du 2% juin 1952 





COMPAGNIE DES TRAMWAYS ELECTRIQUES DE SAINT-ETIENNE 


EX LIQUIDATION 
SOCIÉTÉ ANONYME A! APITAL DE 1 00000 F 
SIÈGE SOCIAL: 136, RUR b& L'UNIVERSITÉ, PARIS 


R. ( Seine %50, 


Obligations 1906 


Numéros des 16 (seize) obligations sorties au tirage du 5 juin 1952 

remboursables au taux de 494 F (quatre cent quatre-vingt-qua- 
torze francs) à partir du 1° juillet 1952 et de celles restant à 
rembourser sur les tirages antérieurs 





























NUMEROS | DATES NUMEROS DATES NUMEROS DATES 
de | ds des | de das dem 
sl l'antione tirages oh'.gations tirages obiigations lirages 
73 | 192 775 191 1.088 1952 
150 199 st! 192 1.12% 1942 
fe 1961 84 192 1.145 1951 
2:1 1902 bu? 192 14166 11 
374 1916 86 192 a+ 
ee 197 n16 | 161 | ju 1960 
504 2 =. ous 1.209 1949 
N'71 LA 11] NA F2 RAA 
nr | 0 4950 1.312 1947 
| . _ « 
755 | 1961 %3 1952 1.313 1951 
761 | 419% 965 1952 1.406 1%2 
78 | 192 1.061 1959 1.652 19:8 
769 | 1915 1.062 192 1.665 1952 





AUX TROIS QUARTIERS 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 92.202000 F ENTIÈREMENT VERSÉS 


Srèce SOCIAL: 26, nUK DUPHOT, à PARIS, 


R. ( Scine ne 49914. 





Amortissement au 17 juillet 1952 des obligations 4 Q/0 1945 de 5.000 F. 


MM. ! porteurs d'obligations 4 0/0 1945 sont informés que la 


aux Trois Quartiers, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
le ses obligations, à utilisé, par rachats en Bourse, 


| s de |! em } 
la totalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt amortis- 
semer nu ter juillet 1952 

En conséquence, il! ne sera pas effectué de tirage au sort. 

] em mt été eff és var voie de rachats 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNENALE: 1, RUE TAITBOUT, À PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: ON, RUE oÙU FAubOouRG-SANT Hoxo 








Obligations indemnitaires « Caisse nationale de l'énergie 





Tableau « type » d'amortissement 


(Art. ? du décret du 26 mai 1952 et art. fer de l'arrêté du 11 j 


Ce tableau s'applique aux obligations émises par la Cai 
nale de l'énergie en règlement des indemnités de transfe 
prises ou d'installations électriques et gazières, tant à } 
France et Gaz de France qu'à Electricité et Gaz d'Algéri 

Il indique le pourcentage de chaque fonds indemnitaire à 





remboursement à l'échéance de chaque annuité d'amorti 
Date des remboursements et pourcentage d'amortisse 
fer juin 1952....... 1,078 517 97! 1er juin 1975....... 2,128 71 
— Mid. 1,110 873 10 | — 196... e 2,19 
JR 1,144 199 29 —  AIM.csosse 2,2 
es D. toi 1,178 525 27 —— 1918.....0e 2-3 x 
— Ice ses 1,213 SS1 05 — 19... 
ne Ml. 1,250 237 46 — 1980... 2,4 
— és ” 1,27 806 3 FT 191 
— : AP 1 326 410 58 ES Des ee D'é1 
sn TD. déesse 166 2335 s0 — 1983 Ÿ à 
— 161... 1,407 2X) 81 1084 E 
x es 9 127 49 RE, 7,2 
RLCEEEEEEE 1,449 4517 4 … 0. id. 2 M 
— ct PTT 1.292 920 5% 1986 
- Le -- -- DB. « « « » « . Ù 
—— 1966... ° 1,537 708 17 = 4 
— it. 1583 KI9 42 D 12 
… 1908... . 1,631 %4 60 —  TEsenesee 
E 1067 * 1.680 MY, 34 —— 1 MP. s.scce = 
— Ho... 1,120 704 10 — 190... . 
—— 1900... . 1,782 625 2 — 1991... . if 
= Ris: … 1,5% 103 98 — Moss. IS ) 
… VI. sise 1,891 187 10 — 1993... 02 i 
— 192... 1,957 922 71 —  1Mhosossss 3,7 134 
— 1948... 2,006 Ha 79 —  (1M5...osee 3,N11 
— MR. 2,04 51 20 | _— PS 3,9 
Tolal: 100,000 000 00 0/0. 






SOCIÉTE CHIMIQUE de la GRANDE PAROISSE 
Azote et produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 311.045.000 F 
7e) 


SIÈGg SOCIAL: 8, RUE COGNACQ-JAY, PARIS ( 
Registre du commerce: Scine 42092, 






Obligations 4 0/0 de 5.000 F ‘émission d'août 1941). 


Huitième amortissement au 15 août 1952. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 août 1944 sont informé 
la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'« 
sion, a rachelé en Bourse la quantité de titres nécessaires au 
tième amortissement prévu pour le 13 aqût 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectuè de tirage an sort en 

Il n'existe pas d'obligations restant à rembourser sur le pret 
tirage au sort effectué en 1915 


Tous les amortissements suivants ont élé effectués par voie de 


rachats en Bourse, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUR TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SuNt-Hononé, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
DE LA 
Société des forces motrices de Savoie. 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F, émission 1942, 
Sociélé des forces motrices de Savoie, société dissoute par sui 
sa fusion avec L'Energie industrielle, sont informés que l'am 
sement du 15 septembre 192 a été réalisé par voie de racha 
Bourse, En conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au &s 





Numéros des obligations restant à rembourser. 


Amortissement Amortissement 
du 15 septembre 1945. du 15 septembre 191. 


2.477 12.02 









À 








SE 








— 


22 Juin 1952 








ETABLISSEMENTS ED JAEGER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 290.000.000 DE Fan 


£rècx SOCIAL : 2, RUE BaupiN, LEVALLOIS PER 
R. C.: Seine neo 134% 


OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1942 de 2000 F 


Dirième amortissement 


usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors « 
pociété a racheté en Bourse la totalité des titres form 
à amortlir au ter juillet 1952. 

£a conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Liste des titres amortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 





QE me = = 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
és titres. d'amortissement. des titres | d'amortissement 
EE FOR es re su 


65 a 4.151 47 
2.106 & 6.728 43 





PE ——— 





Les amortissements des années 4%44, 1948 à 1951 ont été couverts 
par rachats en Bourse. 


PRODUITS CHIMIQUES ‘LION NOIR ” 
Produits d'entretien « Lion Noir-Eclipse ». 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2889000 F 
SikGt SOCIAL: 4, RUE DE LIÉGE, PARIS !8 


Registre du commerce: Seine ne 100739 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au nomment de l'émissior 
la société Produits chimiqies « Lion Noir » à procédé 1 rachat dé 
440 obligations 3 3/4 0/0 19%5 de 5.0 F dont l'an sserme e 


prévu pour le 1er août 1952 
1 conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort le 
ge juillet 1952, 
Les amortissements précédents ont également 


voie de rachats en Bourse, 


élé réalisés par 


=— = 


CHARBONNAGES DE FRANCE 


9, AVENUR PERCIER, PARIS 





Obligations indemnitaires « Charbonnages de France ». 





Tableau « type » d'amortissement. 
Art. 2 du décret du 26 mai 1952 et art. fer de l'arrêté du 11 juia 1982.) 


Fraction du fonds indemnitaire appelé au remboursement 
à l'échéance de chaque annuité d'amortissement. 





Date des remboursements d'amortissement, 






ts ef pourtt une 

de juin 1952....... 1,078 517 57} 1er juin 197%... ° 2,128 547 74 
 1....ooe 41,110 873 10! - 1976. co. 2,192 404 17 
—  Mli-cocse 1,144 199 29 — 19TT.cs000e 2,258 176 29 
— Mecs 1,178 925 27 | . 190... 2,325 921 58 
. PP ° 1,213 881 » .ossse 2,995 69 23 
— 157... 1,250 27 10 | 1980. +... 2,467 970 21 
1158....... 1,287 806 39 — 1981... 2,344 597 31 
FEES 1.206 46 58 IRD... «. 2,617 885 23 
“e Ace Oo > , 
= ve... De — e VONT sussse 2,006 3N0 59 

Ml,sese 107 220 & . 7 en 
.. 1 220 1984... 2,777 272 0 
1... 1,149 437 4: | OR 2860 500 7 

— —- À sosce 2003 
5 pl 4 —— 7 1986....... 2,946 407 87 

|’ .… 537 7 11 ds nue 

IS nes 1,589 839 42 | HET. oo. 3,03 60 11 
1066! ! 2 "©" l'E 2% CO APT 125 844 11 
1967... 1.680 295 24 | 7 AAA 2,H9 649 43 
| ii 1,730 704 10 | ROEEEEEE 316 208 02 
1969... 1,782 625 2? | leesose 1 où 2% 
1970... 1,896 103 9e! 1092. . oo. 3,18 165 09 
Co 1,891 187 10 | NES EPEEEEE 623 710 0! 
_.: NRA 1,947 92 71 1194 … 1,732 494 34 
"+ INTER . 2006 360 391  — 1995... R44 293 98 
— 291.00... 2046 551 2 PRAUPEETErT 3,909 72 80 


Tolal; 100,000 000 00 0/0. 
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M J | kéc en ‘ AM, 
demneuran 1 ( * g 
! | I Th ré < 
Mon Il Ji à ar i e = | M one 
v tre ‘ » t 021! 6 « 
Paris (1% } 1%:6, 4 Fr L des 
SCEAUX 4 vue d re! | e « ne int 
I 1e 1 
he 
M. Og ri . juillet 1899 à Bastia (Corse), agissant 
tent en son nom qu'en celu le Sa fllle mineure, CJau née 16 
13 novembre 1932 à Paris: M. Ogliastri (François), 7 e & août 
142 1 Par . © int tan en n nom qu en € ] ‘ enfants 
mineurs, nés à Paris: Ca ( e à s re 1949, et Christian, 
le 4 décembre 1%51; Mlie Ogliastri (N L e le % à 192 à 
Paris, demeurant tous 42 bis, boulevant Richard-Iæenoir, À Paris, 


de posent une reèq ièle à 1F ré lu garde des ( X à effet d ajouter 
à leur nom celui de Gentile. 








DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 soût 1991) 





26 avril 1952. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
nationale d'étude et d'éducation cinématographique transfère son 
siège social du 5%, avenue des Sycomores, au 2, rue des Bernar- 
dins, Paris 





23 mai 1952. Déclaration à la sous prélecture de Bastia. Conseil des 
parents d'élèves, But: établir un lien entre les fmmnilles et l'école, 
afin de permettre à celle<i de remplir pleinement sa miksion édu- 
cative et sociale, Siège social: école imunale de Prunelli-dt- 
Lasacconi, 

23 mai 1952 Déciaration à la préfecture de Versailles. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de l'orphelinat Notre-Dame du 
Val Fleuri. But: soutien de l'école et des maîtres Siège social: 
#0, avenue de Paris, Versailles 














23 mai 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire. Babet sportif. 
But: pratique du sport vélo, Modification aux statuts, au conseil 
l'administration, et transfert du siège social du 2, rue Pierre-Semard, 
Saint-Elicune, au bar des Amis, 10 


{ 


rue Polignais, Saint-Etienne, 
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REPUBLIQUE  FRANCÇ AISE 
19 juin 19552, Déclaration à la préfectu 
sportive Air France, Bul: pratique 
Saint-Lazare, Marseille 
10 juin 1952. Déclaration à la ture des 
Ciation mentonnaise des gg 4 du 24 avril 

en vue d'une réparation 
social: mairie Mentor 





ire de Marse 


Siège 


ASse lation 


es sports. 
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ses membres 
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41 jui 19 Déclarat 
Rouen- Van Moteur- Club. 
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11 lin 1952, Déclaration A la rélect du 
anciens élèves Loc) contre ue “0 #à — D en 
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Pétanque-Club de la Guilte-ta Tour- du- Pin, 


de peta ve et proxençal. siège la 
du-Pin. 
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Association 


16 juin 1952. éclaration à ! ré 1r'é nes 
de bienfaisance et d'éducation nputaue de Dom- le-Mesnil. Bu 
mouvoir et réa tion et le dévelop 
tion popu nat assistance aux en‘'ant! 
;, posséder, acquérir immeubles et hic 
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7 juin 1952, Déclarati nàlas préfec 
pique des cheminots. But: prat que de 
mairie de Persan. 


17 juin 1952, Déclaral 


ture de Pont ise. Club olym- 
tous les sports, Siège al: 
ion à la sous-préfecture de Senlis. CT | 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie, à V llers-Sa 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des eg it $ 
à l'école, itien de l'école et des maîtres. Siège social: le 
Marie, 15, r ue Jean-Jaurès, Villers-Saint-Pa ul 


47 juin 1952. 


Sa 


S0) 


Déclaration à la préfecture de l'Oise. Amicale des voté- 
rans cyclistes de l'Oise. But: perpétuer chez les plus de quar 
ans la pratique du sport cycliste par l'organisation d'ép 
développer la solidarité visant à une entr'aide morale et matér 
Siège social: hôtel de l'Union, rue de la République, Méru. 


21 1952: pag 
nn des « 
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au Journal ficiel du février 


1œ 


Re 1 tif 215%, 
2e colonne, insertion, au —- de: « Associali 
s de ! m es agricoles », lire: « 


constructeurs métalliques de Rangers » agricoles ». 


que « . ” 


Imorimerie ds Journauz 31, quu VYoltaire 








